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légers. L'exemple des Apôtres. 


La théorie des dispositions bien comprises. — L'honnête homme et 


le chrétien. Franchise, piété, docilité. 
Conseils pratiques. 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Législations étrangères. — Associations et Fon- 
dations, d’après la nouvelle législation belge, 
par Aucusre RIvET : 477. 


1° Résumé et commentaire de la loi äu 27 juin 1921 : 477. 


Portée générale de la loi de 1921. — Situation antérieure à la loi 
de 1921. Genèse de la nouvelle législation. Division de la loi. 

Trirre Ier, — Les Associations sans but lucratif. — $ 1. Constitution 
des Associations. Octroi de la personnalité, Associations pouvant béné- 
ficier de la personnalité. Conditions légales de la personnalité.-Gondi- 


L'âge de la plénitude du Christ, 
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organes du Bloc national; réserves de l’Eclair/ le Bloc de ganche: * Mira 


crie victoire ; la Groix signale l'avance du Bloc de gauche). Entre les 
deux tours, le Bloc de gauche se resserre, Résultats du deuxième tour : 


glissement à gauche (le Bloc national est moins satisfait; les gauches … É 
chaïitent victoire de plus belle; quelques statistiques). Changements | L 
suryenus dans les Conseils généraux. Attitude équivoque du Parti Fo: 
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Un Comité national épiscopal 
aux Etats-Unis 


IMPORTANT DÉCRET DE LA S, C. CONSISTORIALE 


Nous avons à plusieurs reprises entretenu nos lec- 
teurs de la grande organisation créée par l'Episcopat 
des Etats-Unis sous le titre de Comité national 
cathotique de guerre (National Catholic War Coun- 
cil), devenu, après l'armistice, le Comité national 


“des intérêts catholiques (National Catholic Welfare 


Council), plus couramment appelé N. C. W. C. (4) 

D'après la presse américaine, un décret de la 
S. Cong. Consistoriale rendu au mois de février 
avait prononcé la dissolution de cette œuvre; puis, 
à la suite d’une pétition portant la signature d'en- 


viron 80 évéques sur 100, le Saint-Siège avait 


consenti à un nouvel examen de la question. 
Nous nous sommes abstenus de reproduire ces 


- informations qui n'avaient aucun caractère officiel. 


Mais, le mois dernier, le Bureau de presse du 


-N. C. W. C. (N. C. W. C. News Service) publiait 


ce télégramme autorisé : 


Washington, 14 août. — Les évêques des Etats- 
Unis ont recu, par _S. Exc. Mgr Bonzano, délégué 
apostolique à Washington, communication du nou- 
veau décret de la S. Cong. Consistoriale concernant 
le Comité national des intérêts catholiques. Ce 
décret se base sur des renseignements supplémen- 
taires communiqués au Vatican par les évêques amé- 
Ticains, 

La Commission administrative du N. C. W. C., 
réunie le 12 août à Chicago, a pris ses dispositions 
en vue d’une conférence des évêques à tenir en sep- 
tembre en conformité avec les instructions du nou- 
veau Décret, et autorisé la publication de la traduc- 
_tion intégrale de ce document ainsi que des instruc- 
tions qui l’accompagnent. 


Aucun texte latin n'ayant été livré au public, 
nous traduisons la version anglaise reconnue offi- 
ciellement par les délégués de l’Episcopat américain. 


DÉCRET DE LA S. CONG. CONSISTORIALE 


Dans sa session plénière du 22 juin, la Sacrée 
Congrégation Consistoriale, se basant sur des rensei- 
gnements supplémentaires, a décidé qu’il n’y a lieu 
x 208 : sur la convocation par Le cardinal Gibbons de toute 
a Hiérarchie catholique des Etats-Unis à une Assémblée 
plénière, le 24 sept. 1919, et l'ordre du jour de cette 
réunion contenant un projet d'organisation nationale; — 
t. 3, pp. 484-485 et 581-582 : résumé d'ensemble et tra- 
duction de la Lettre pastorale de TlT'épiscopat américain 
rédigée en cette circonstance, passage relatif à la création 
d'un « Comité national des intérêts catholiques » (sec- 


_ tions, organisation) ; précisions sur Celte œuyre d’après 
informations récentes, = # 


(x) Voir dans la Documentation Catholique, 4% 2, 


. par le pape Benoît XV, aux archevêques de Sans ” 


à aucune modification touchant le Notional Catholic 
Welfare Council et que, en conséquence, les évêques 
des Etats-Unis d'Amérique sont autorisés à. tenir, 
en septembre prochain, leur conférence tradition. 
nelle, en se conformant foutefois aux instructions 
ci-annexées. 

Donné à Rome, au Palais de la S. -Cong. Consis- 


toriale, le 22 juin 1922. 
GarTaN, cardinal De Lar, 
évêque de ne “pare 
Louis SINCERO, assesseur. 


INSTRUCTIONS DE LA S. CONG. CONSISTORIALE 


concernant l’Assemblée que doivent tenir en septembre 192 
les Évêques des États-Unis d'Amérique. 


Les présentes instructions {ouchant PAssemblée 
que les évêques tiendront en septembre. prochain 
par application du décret du 22 juin 127 ont été 
Eee par ordre de Sa Sainteté. 

— Etant donné le désir exprimé, pour des rai- 
si qui paraissent graves, par certains évêques. 
que ces conférences n'aient pas lieüschague année, 
les évêques auront à examiner s’il y a lieu de tenir 
dorénavant ces Assemblées à des intervalles moins 
rapprochés. 

2. — En toute Soie en vue de rassurer cé 
auxquels une action commune (united action) inspire 
des craintes, il sera bien cntendu que ces réumions 
sont absolument faculiatives, et que les évêques mc 
sont, en aucune manière, contraints d'y prendre part. 
ni personnellement ni par délégué. - 

3. — De même, étant donné que les décision: 
prises par les évêques à ces Assemblées n’ont rier 
de commun avec la législation conciliaire, liquell: 
fait l'objet d’une prescription des Saints | on: 
(Gode, canons 281 et suivants), ces décisions n’au 
ront point force de loi, car, ainsi que dès le débu! 
il à été nettement convenu, ces réunions me son 
qu’un amical échange de vues au sujet de mesure 
d'intérêt public commun visant à assurer Ja liberk 
d'action de l'Eglise aux Etats-Unis, | 

4. — Afin que les évêques soient à même d abor 
der les discussions avec la préparation et les élément 
voulus, il devra leur être communiqué, en temp 
opportun, par les organisateurs de la Conférence, À: 
liste des points ou questions à l’ordre du jour 
Néanmoins, chaque évêque conserve la faculté d 
soumettre à l’Assemblée toute autre question pré 
sentant un “intérêt spécial. Mais toutes les ques 
devront se rapporter aux points indiqués par Sa San 
teté le pape Benoît XV dans la letire Communes du 
10 avr. 1919 (x). 


(x) Ia lettre Communes a LE adressée, 10. 4. 1€ 
de Boston et à l'épiscopat américain tout entier. 
Le Souverain Pontifé commence par approuver san 


tantes qui concernent le bien tout ensemble de VE 
et du pays ». Arme puissante contre le mal, elles cor 
courent très efficacement à promouvoir le bien en déve 
loppant l'émulation interdiocésaine : « Les réunions épisec 
pales fréquentes, approuvées à maintes reprises par M 
prédécesseurs, servent admiräblement -les intérêts de | 
religion : en mettant en commun les recherches et Le 
rience de chacun, il sera très facile À discerner 
erreurs se glissant pete no) et 


imuniqués au SntRge afin que, si besoin est, 
é Saint-Siège puisse intervenir avec son afoé 
with its authority intervene). 

Les Ordinaires de chaque province ecclé- 
tique peuvent, avant l'Assemblée plénière, se 
air avec leur métropolitain ou l'évêque doyen 
our une conférence préalable sur certaines ques 
RS. 

8. — Etant donné que le vocable National Catholic 
’ lelfare Council donne lieu à des malentendus et, en 
it, n'est pas agréé de tous, il peut être bon 
ue les évêques examinent s’il ne serait pas sage 


M — 


National Catholic Welfure Committee. Dès mainte- 
nt, que tous sachent que cette organisation, que] 
en soit le nom, ne saurait être confondue avec 
la Hiérarchie catholique des Etats-Unis. 

9. — Il est loisible aux évêques, en leur Assem- 
blée plénière, de donner à une ou plusieurs per- 
sonnes, ou à un Comité, un mandat défini à remplir 
arant les périodes qui séparent les réunions, Mais 
on deyra prendre les précautions ci-après : 
re Le mandat sera délimité dès le début, tant pour 
a durée que pour la méthode de travail à ‘employ er ; 
2 =. b) Tout délégué ou Comité désigné ainsi qu'il 

vient d'être dit se gardera d’ empiéter en quoi que 
‘soit sur l'autorité canonique d'un évêque dans le 
gouvernement de son diocèse ; 

.<) En cs, d’empiétément, dûment dénoncé et 
prouvé, commis par un délégué du Welfare Council 
ans l'administration intérieure d’un diocèse, ledit 
délégué sera révoqué sans délai ; 

Le choix des personnes qui auront ainsi à 


moyens de les xirper, les dangers menaçant la disci- 
»ine dans le clergé et le peuple et les remèdes propres 
à la fortifier; on pourra se rendre compte de certains 
mouvements des idées-soit dans une région particulière, 
t dans l'Etat tout entier, et la prudence avisée des 
êques aidera Sea re à régler ces mouyements ou 
_les contenir dans de ner bornes. Et en écartant le 
al, on atteindra le bien 
influence des bons exemples. S'ibest constaté qu'en tel 
tains moyens employés ont fait germer une mois- 
n plus abondante de bons fruits, il est évident que les 
ues qui se seront réunis appliqueront à l'envi, chacun 
son diocèse, en tenant compte des temps el des cir- 
nstances, ce qu'ils auront vu réaliser ailleurs avec des 
résultats si précieux pour les âmes. » 
. Les évêques américains, qui venaient de « décider à 
P'unanimité de tenir chaque année une Assemblée plé- 
 », avaient, de plus, constitué « deux Commissions 
opales choîsies dans Je sein de Ja réunion : une Com- 
n pour dla question sociale et une Commission de 
znement, chargées de soumettre aux évêques des 
rts sur ces questions ». Benoît XV recommandait 
ésèques de « suivre avec soin et persévérance l'ac- 
a dite économico-sociale ; ils devront veiller à ce que 
deurs populations ne se laïssent pas égarer misérablement, 
ar l'éclat trompeur des épinions et les passions, loin 
: at La exposés par l'Encyclique Rerum 


I sk 2 grave, utait le Pape, est la question de 
pages catholi Lie la jeunesse, « condition de V’in- 
2 bete ï des citoyens ». Et il dénon- 

. ét des adversaires de « s’ar- 

à ve seuls Mt d'enseigner pour empêcher 
C de préserver la foi dans les âmes des enfants, 
écoles privées que sa oyance maternelle 
es « reg les écoles 

_ religione ‘alienis) ; « 

olent le droit que les pères de famille 
l une époque qui se glorifie 


choisir un autre titre, comme, par exemple, The- 


par Jheureuse et mutuelle 


servir d’auxiliaires des évêques est laissé à l'entière 
discrétion des évêques en leur Assemblée plénière. 
Les agents ainsi nommés remplircat leur charge 
d'une Conférence à 
nion, présenter un rapport, et spécialement soumettre 
leurs comptes. S’ils le jugent bon, les évêques pour- 
ront renouveler le mandat de ces agents suivant les 
nécessités de l'œuvre. 


[Traduit de l'anglais par la Documentation Catholique.] 


INFORMATIONS ET CONTROVERSES 


Allons-nous vers la paix religieuse 
ou vers un renouveau d'anticléricalisme? 


Question très actuelle, débattue ces temps-ci 
dans la presse à l’occasion d’un récent ouvrage: 


l'autre et devront, à chaque réu-" 


Sur la paix religieuse, de MM. GeorGes Guy-GRAND, … 


GAËTAN BERNOVILLE et ALBERT VINCENT (4), 

Ce volume est le second d’une collection inti- 
tulée Politeia, « bibliothèque de pensée et d’action 
politique », publiée sous la direction de M. René 
GizLouIN, son fondateur. 

La Documentation Catholique a déjà fait con- 
naître à ses lecteurs certains aperçus originaux 
de ce protestant très libéral (2). S’il ne s’étonne 
pas qu’on trouve sous sa plume nombre d’erreurs 
doctrinales, il souhaite qu’on ne conteste pas son 
désir de pacification. 


UN « PAS VERS UN NOUVBL ESPRIT NOUVEAU » : 


Cest ainsi quun prolestant Hbéra 
caraelérise la U° Semaine des Kerivaïnt catholiques 


Naguëre encore, toujours à l’affût de ce qui, 


à son gré, peut être un élément d’ « union », 
M. René Gillouin signalait chez les catholiques 
« une détente », un pas fait « vers un nouvel 
esprit nouveau » (3). 


CHEZ LES CATHOLIQUES 


D'après M. Gillouin, la « Semaine » a marqué, 
touchant les relations de l'Eglise et de l'Etat, 
des « dispositions assez nouvelles ». 

C'était à propos de la Ie Semaine des écrivains 
catholiques. Il déclare constater, touchant « le 


{x) Un volume in-16 double-couronne. Bernard Grasset, 
6x, rue des Saints-Pères, Paris, 1922. — Prix, 6 fr. 75. 

(2) Cf. Documentation Catholique, t. 8, pp: 456-459, 
« Comment, d'après un incrédule sympathique, la France 
moderne doit uliliser le catholicisme »;ÿ — D. C, Et 6, 


pp. 463-465, « Le rôle politique en France du catholicisme È 


et du rotestantisme », 

(3) GaLoum, « Sur la paix religieuse. 
nouvel esprit nouveau », 
es 26,7: 92. 


Vers un 
dass l'£cho Nalional d'André - 
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difficile et délicat problème des relations de 
l'Eglise catholique et de l’Etat français », « des 
dispositions assez nouvelles ». 

De ce point de vue, « le clou de la Semaine 
a été », pense-1-il, « le rapport présenté par 
M. René Johannet sous ce titre: Le laïcisme et 
la conduite de l'Etat » (1). 


(2 Il va sans dire — continue-t-il — que, sur le ter- 

_ rain des principes, M. René Johannet demeure très 
fermement attaché à la « thèse » catholique, radica- 
lement opposée, comme on sait, sur la plupart des 

+ points, à la « thèse » laïque (laquelle, d’ailleurs, n’a 
rien de spécifiquement républicain, puisque Mgr Bau- 
drillart, dans la séance du lendemain, en a ouverte- 
ment rapporté l'origine aux légistes de Philippe 
le Bel). 


Le rapport Johannet ouvre la voie 
au moins à une « détente ». 


- Mais, d’abord, il y a façon et façon d'exposer 
une « thèse », en mettant l’accent sur tel ou tel de 
ses aspects, en passant rapidement sur tel ou tel 
autre, et le ton, comme on dit, fait une bonne part 
de la chanson. Mais, surtout, il y a façon et façon 
| de descendre de la -« thèse » à 1’ « hypothèse », de 
Le ce qui est théoriquement désirable à ce qui est prati- 
: 6 quement possible, Or, sous ce double point de vue, 
je crois qu'il n’est pas exagéré de dire que le rap- 
port de M. Johannet ouvre les voies sinon à une 
: Je entente, du moins à une détente. 

13 Par exemple, en ce qui concerne la « thèse », 
l'Eglise a toujours reconnu à l'Etat certains droits, 
une Sphère d'action qui lui est propre; mais c'est 
par l’affirmation de ces droits que M. René Johannet 
a) tenu à ouvrir son exposé. Respectons les droits de 
l'Etat, même laïque, tel est le libellé de son pre- 
mier sous-titre, et, dans l’énumération de ces droits, 
il ne craint pas de mentionner un droit de regard, 
un droit de contrôle supérieur sur l’enseignement, 
sur tout enseignement, même privé ou confessionnel, 
Voilà-t-il pas, dans le son de cloche assez traditionnel, 
une ou deux harmonies assez nouvelles ? 

Sur le terrain de l’ « hypothèse », M. René 
Johannet, faisant écho au récent et déjà justement 
célèbre mandement de Mgr Julien (2), évêque 
d'Arras, se prononce catégoriquement contre toute 

“ offensive générale et systématique tendant à une révi- 
41 sion massive des « lois de laïcité », et pour la 

k 

€ 


recherche d’un « accommodement progressif, pru- 
dent, raisonnable de part et d'autre, entre les déten- 
teurs du pouvoir et le catholicisme ». 

Et, à titre de suggestion dans le sens d’un accom- 
modement de ce genre, il émet l’idée, fort intéres- 
sante et qui mériterait d’être développée, étudiée, 


PR er 
HET 


re 


CA 


ÿr discutée, que la récente extension de la législation 
a syndicale pourrait fournir un cadre parfaitement 
fi “acceptable et au régime de la propriété ecclésias- 
5 k tique et au statut des associations religieuses (3). 

+ (x) Lire le texte intégral de ce rapport dans la Docu- 


Ed 


mentation Catholique, t. 7, col. 1571-1587. 

(>) Publié intégralement dans la Documentation Catho- 
lique, t. 7, col. 643-659, suivi des commentaires de la 
ss presse de Paris : ibid., col. 1204, 1211-1242. (Note de la 

è DC.) 

(8) Sur cette utilisation de Ja loi des Syndicats par le 
clergé, voir dans la Documentation Catholique, t. 6, 

pp. 636 et 637, la double déclaration favorable portée par 
* M. Briand à la tribune du Sénat, et les références de Ja 
D. C. groupées dans la note de la p. 637, col. 2. (Note 
de la D, C.) 


_« Documentation Catho 
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que» 


ses suggestions ont reçu a 
« l’assentiment unanime de son auditoire » 
et la « sanction du cardinal Dubois ». 


Mais, si ingénieuses et si pénétrantes que soient en 
elles-mêmes les vues de M. Johannet, leur principal 
intérêt réside, à nos yeux, dans l’accueil qu’elles ont 
reçu de son auditoire. On s'attendait à de vives dis- 
cussions, à des oppositions violentes, et je me suis 
laissé dire que le président de la séance, M. Jean 
Guiraud, avait « potassé » ferme. ses Encycliques, 
afin de n'être pas exposé à la moindre hésitation sur 
les limites de ce que le dogme impose et de ce qui 
est concédé à la liberté. 

Or, l’assentiment a été unanime, comme si 
M. René Johannet n'avait fait que donner une expres- 
sion claire à une sorte d'harmonie préétablie. Et le 
surlendemaïin, à la séance de clôture, le cardinal 
Dubois, archevêque de Paris, a répété, à propos des 
lois laïques: « Accommodons-nous-y », conférant 
ainsi aux conclusions de M. Johannet la sanction de 
la plus haute autorité catholique française (r). 


(x) Nous n'avons pas encore eu occasion de publie 
l’allocution de S. Em. le cardinal Dubois du 18. 6. 22. 
Pour éviter tout malentendu, il nous paraît nécessaire 
d'en donner ici même le texte intégral, tel qu'il à paru 
dans la Semaine religieuse de Paris (24. 6. 22): 

« L'allocution du cardinal, prévue au programme comme 
conclusion de la Semaine, ne peut être qu'un mot d'ordre 
aux écrivains catholiques que vous vous glorifiez d'être. 
Car vous arborez franchement ce titre comme un drapeau. 
Et de cela, je vous félicite grandement... C'est un be 
exemple d'intelligence et de foi, de patriotisme et d'apo- 
stolat religieux. Vraiment, nos jeunes générations d'écris 
vains — celles aussi qui se forment en nos grandes écoles 
— présagent pour l'Eglise de France — pour la France 
— des jours meïlleurs. Le renouveau dont nous sommes 
les heureux témoins s’épanouira en été resplendissant 
riche de moissons fécondes. Vous aurez été, Messieurs, les 
bons semeurs. Dieu bénisse votre geste et réalise nos espé: 
rances ! 

» Voici donc toute une semaine que vous tenez voi 
assises, poursuivant le double but que vous vous êtes 
donné : l'union des esprits dans la vérité et l'union des 
cœurs dans la charité, pour assurer le règne de Jésus: 
Christ. Pour cette tâche, vous perfectionnerez vos mé 
thodes de travail, vous mettrez à profit l'expérience di 
vos deux premières semaines, et, toujours guidés par les 
enseignements de l'Eglise, vous marcherez d’un pas plu: 
assuré dans la voie où vous vous êtes si généreusemen 
engagés. 

» Venus de tous les horizons de la peusée catholique 
tous animés d’une foi convaincue, ardente, et qui yeu 
être conquérante, vous vous. Ctes denc groupés, pou 
mieux lire en vos âmes et les rendre plus aptes à recueilli 
et à réfléchir les lumières surnsturelles, 

» Travail de psychologie pratique, initiation toujour 
plus intime aux grandes vérités qui sont le substantie 
aliment de l'intelligence et le guide assuré des trayaw 
de l'esprit. 

» Ainsi se foriifiaient vos convictions ; ainsi s'éclairaien 
vos doctrines personnelles ; ‘ainsi vous prépariez-vous : 
reprendre — chacun dans sa sphère propre — les étude: 
qui sont le charme, l'honneur et le mérite de votre vie 

» Avancez, Messieurs, dans ces voies, différentes e 
réalité, mais convergentes vers un seul et même but : k 
vérité. la vérité fragmentaire dans les divers ordres di 
connaissances, vérité infinie, qui se confond en Dieu ave 
«le beau et le bien éternels. Vous ne risquez pas de vou: 
tromper si vous restez fidèles à ce code de la route qu 
Mgr Batiffol vous mettait en mains ces jours passés : le 
enseignements authentiques de l'Eglise qui précisent ave 
netteté les droits et les devoirs de la raison en face de 
vérités révélées. ES 

» De ces enseignements, vous vous êtes inspirés a 
cours de vos travaux... j'allais dire de vos enquêtes et d 
vos réquisitoires contre le laïcisme, 

» C'est bien cela, en effet. 

» Ecrivains catholiques, vous avez résolu d’unir vo 


1% gs 
Re 
EZ LES PARTISANS DU LAICISME FRANÇAIS : 
= Dispositions conciliantes. 


En présence de. ces dispositions du catholicisme, 
uelles sont, à l'heure actuelle, les dispositions du 
aïcisme français P 

Elles sont incontestablement conciliantes. 


fforts pour une œuvre de salut religieux et national. Vous 
mentendez pas être des dilettantes, mais des hommes 
d'action, des semeurs, disais-je, mais aussi des lutteurs, 
“munis, selon le mot de l’Apôtre, des armes de lumière. 
D» Avec une justesse de coup d'œil à laquelle je me 
“plais à rendre hommage, vous avez tout de suite entrevu 
Je grand ennemi qui menace (quelqu'un d’entre vous l'a 
dit) « toute notre vie, la vie de nos foyers, ia vie sociale, 
l'axenir de l'Eglise et du monde... le laïcisme ». 

» Le laïcisme — vous l'avez bien défini, — c'est l'affir- 
mation des droits absolüs de la personne humaine, c’est 
l'autonomie du moi, c’est la libre pensée, c'est la morsle 
“indépendante ; c'est, qu'on veuille ou non, l'athéisme avec 
“toutes ses conséquences. 

» N'en a-t-on pas fait une sorte de religion de l'irré- 
igion, qui a sa foi, ses apôtres et son culte P 

» Et comme on fait pour les malfaiteurs, son signale- 
ment bien établi, vous l'avez suivi, poursuivi, disons le 
mot, traqué partout. 
=. » Aussi bien le laïcisme mérite-t-il d’être ainsi traité. 
Sous quelque aspect qu'on l’envisage, cette doctrine est 
'malfaisanle, ce régime est néfaste. 

% La foi laïque est essentiellement à l'opposé de notre 
foi. 
fr» .… La société laïque est l'adversaire de l'Eglise. 

* » .…. La science laïque s’'enorgueillit d'une indépendance 
qui n'est trop souvent que le droit à j'erreur. 

= » … La littérature laïque, l'art laïque ferment le ciel 
à l'inspiration et mettent en jeu des facultés humaines 
mutilées. Et combien facilement se transforment-elles en 
agents de corruption | 

 » :. Les lois laïques ne tiennent nul compte de l'auto- 
rité divine. 

» … L'internationalisme laïque écarte des Conseils des 
nations la puissance spirituelle qui serait le meilleur sou- 
tien de la justice et le plus sûr garant de la paix univer- 
“selle. Votre Grandeur, Monseigneur d'Himéria [Mgr Bau- 
drillart], le rappelait éloquemment hier. 

L _» Je résume d'un trait les chefs d'accusation que vos 
‘rapports ont développé et prouvés. 

‘» Et j'applaudis à vos conclusions. Il faut combattre 
‘le laïcisme. 

» Alors, c'est la guerre, c'est la rupture de l'union 
sacrée! Et c'est nous, catholiques, qui en prendrions la 
responsabilité ! 

» Bien loin de moi. de telles pensées. 

» Je n'ai pas et ne voudrais pas nourrir des projets 
aussi inconsidérés. e 

» Mais je ne puis cependant pas taire la doctrine catho- 
lique ni passer condarunation sur les dangers religieux 
et nalionaux d’une autre doctrine qui ruine notre foi, et, 
qu'on le veuille où non, sape les vraies traditions de la 
France. | 

» Le laïcisme — tel qué vous l’avez défini — est un 
mal. Et donc il faut le combattre. 

» Pläise à Dieu que nous puissions nous en délivrer ! 
A nous d'y travailler dans les conditions inspirées par la 
prudence et la charité. 

_» Jl est des maux que l'on subit et avec lesquels il faut 
vivres. pendant qu'on cherche à s'en guérir. 

» Le laïcisme politique est de ceux-là. 

» Gonstatons-le comme un fait ; supportons-le provisoire- 
ment, puisque nous ne pouvons faire autrement. Mais 
voyons plus loin que la période transitoire des lois dites 
intangibles. L'avenir n'est à personne, pas même à ceux 
qui ont rêvé d'exclure la religion de toute vie publique. 
Il est à Dieu, dont la pensée doit guider notre action et 


“stimuler nos Æ 
écrivains catholiques, donnez dans vos 


_» Pour vous, s 
avres l'exemple d'une union vraiment sacrée entre la 

a raison. Imposez-vous à l'opinion publique par des 
pirés de vos croyancés, Que la foi 
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« Les Questions Actuelles » 


758 
Sans “doute, le vieux fanatisme anticlérical n’a pas 
complètement disparu, mais il se survit à lui-même. 
La belle et patriotique attitude des catholiques fran: 
çais pendant la guerre, l'isolement actuel de la 
France en Europe, les nécessités nouvelles de la lutte 
pour la défense de l’ordre intérieur, autant de rai- 
sons qui, après avoir suscité et nourri l'Union sacrée, 
militent pour son maintien et son renforcement, 

Le rétablissement de l'ambassade de France auprès 
du Vatican, la prise de contact et parfois la colla- 
boration instituée entre les autorités civiles et les 
autorités religieuses, tels gestes müûrement pesés du 
Chef de l'Etat, indiquent très clairement, du côté - 
« laïque », cette même volonté d'entente ou dé 
détente que nous notions tout à l'heure chez les 
catholiques. Et n’entendait-on pas récemment M: Fer- 
dinand Buisson, à la tribune de la Chambre des 
députés, se prononcer pour la participation des élè£es 
des écoles libres aux fonds de la Caisse communale 
des écoles? (x) ; 


« Un mouvement des esprits complétera » 
probablement ce « mouvement du cœur ». 


Il paraît probable que ce mouvement du cœur s€ 
complétera, avant qu'il soit longtemps, par un mou- 
vement des esprits. Le long et patient travail critique 
qui s'opère, depuis quelque trente ans, sur la notion 
de raison, a sensiblement modifié déjà, au moins 
chez une élite, le caractère du laïcisme, l’a dépouillé 
de sa prétention à jouer le rôle d’une Contre-Eglise, 
l’a ramené à sa véritable portée, qui, dans notre 
pays de liberté intellectuelle, est grande, et même 
immense, mais non universelle (2). [...] 


COMMENT PRÉPARER LA « PAIX RELIGIEUSE » : 


Cest ce qu'étudie un livre qui est « un signe des temps » 


La fin de l’article est consacrée à l’ouvrage 
de MM. Guy-Grand, Bernoville et Vincent, à ce 
« signe des temps », dit M. Gillouin. Et c'en est 
un « que trois écrivains de tendances et de doc- 
trines aussi différentes aient consenti, que dis-je, 
se soient plu à collaborer, à présenter au public, 


chrétienne y circule, rayonnante ou latente, mais toujours | 
pure et sincère. 

» Ainsi serez-vous — avec quelques-uns des plus illustres 
parmi nos écrivains modernes — les héritiers des véri- 
tables traditions littéraires de la France. 

» Le laïcisme les oublie, les trahit, les compromet. Votre 
catholicisme les remettra en pleine lumière et ajoutera 
à leur rayonnement et à leur gloire pour le plus grand 
bien de notre chère patrie. 

» Puis-je faire pour vous meilleur souhait P 

» Au surplus, c'est le souhait que daigne vous adresser 
S. S. Pie XI dans la dépêche que je suis heureux et hongré 
de vous communiquer. 

« Sa Sainteté remercie paternellement hommage filial 
» Semaine écrivains catholiques, et, bénissant de tout 
-» our leur seconde assemblée, félicite heureux résul- 
» tats obtenus, et forme vœux que noble initiative réu- 
» nissant précieuses énergies isolées, contribue puissam- 
» ment réalisation idéal chrétien pour le plus grand bien 
» de votre cher pays. — Card. Gasparmi. » 

(Note de la D. C.) 

(x) Cf., à ce propos, pour éviter toute méprise sur la 
portée des paroles de M. Buisson, l'incident qui a eu lieu 
à la Chambre durant le discours de M. Groussau sur cette 
question : Documentation Catholique, t. 8, col. 15-20. 

(2) Echo National, 15. 7. 22. É 


SE TRES 


sous une. de couverture, le fruit de fur: Jr rites de ce- matt +R abs 


réflexions et de leur expérience sur ce sujet vital 
pour l’avenir de notre pays ». 


ne TRS INTERLOCUTEURS SOUS UNE MÊME COUVERTURE 


_ Catholicisme et laïcisme : vers un « réajustèment 


= de leurs positions respectives ». 


Dans son « communiqué » par quoi Sur la 


- paix religieuse est annoncé aux bibliographes des 


journaux, M. René Gillouin rend avec plus de 
précision encore la pensée qui l’amena à recueillir 
ces études, suscitées par M. Daniel Halévy, direc- 
teur des Cahiers verts, et à leur offrir l’hospita- 
lité de sa Politeia, à laquelle « elles correspondent 
mieux par leur caractère polémique » ({). 

Voici le texte de ce « communiqué » : 


La Paix religieuse! Est-il un sujet d'intérêt plus 


- durable à la fois et plus actuel, dans un. pays que 


les questions religieuses ont toujours passionné et 
que les luttes religieuses ont si souvent, et naguère 
encore, Si cruellement déchiré? Est-il un bien plus 
souhaitable en un temps où la France, épuisée par 
sa victoire, n’a pas trop du concours de tous ses 
enfants ? 

L'Union sacrée, née de la guerre et de la nétes- 
rité unanimement ressentie de pourvoir au salut 


-public, n’a été qu’une solution empirique et provi- 
2 q q 


><oire, et qui n'est pas loin, semble-t-il, d’avoir 
épuisé sa vertu. Mais l'heure. n'est-elle pas venue 


=. où catholicisme et laïcisme pourraient procéder uti- 
“lement à une revision des principes de leur. poli- 


tique, et peut-être, sur plus d'un point capital, à 
un réajustement de leurs positions respectives? Le 
vaste travail critique qui se poursuit depuis un 
quart de siècle sur la notion de la raison, l’expé- 
rience de « quinze années de Séparation », jointe 
à celle des années de guerre où là France catholique 
et la France laïque ont communié et coopéré sous 
le signe de la patrie en danger, ne sont-ce pas R 
des conditions éminemment favorables à la prépa- 
ration d’une entente müûrement étudiée, clairement 


établie, franchement avouée, digné enfin des parties _ 


en cause, et de la France elle-même : à 

Dûü à la collaboration de deux écrivains repré- 
sentant, l’un le laïcisme, l’autre le catholicisme, 
"complété par le témoignage d’un instituteur public 
catholique, le livre Sur la Paix religieuse ne pré- 
tend pas apporter à ce grave et pressant problème 
une solution qui serait hâtive et sommaire ; ; il aurait 
rempli son dessein s'il avait pu en définir exacte- 
ment la position, en préparer et en amorcer la 
discussion. 


Dans l'Introduction qu’il s’est réservé d'écrire, 


- M. Gillouin annonce qu’ « on va trouver sous 


cette couverture non un livre, mais une sorte de 
conversation ». 

Le mot n’est pas juste. C’est l'observation faite 
par M. Jean Morienval dans un article où il pré- 


- sente non pas les trois interlocuteurs, mais les 


trois exposants : 


Ce n'est précisément pas une conversation. 
Chacun a exposé ses idées, séparément, connaissant 
des idées de l'adversaire ce qu'il en savait ayant 


= (1) Débats, 30. 7. 22. 


une vingtaine de lignes in fine, on n'a C 
les arguments ni les faits (r). 


Silhouette des trois consulteurs. 


Quant aux « adversaires », les voici crayonn ss 
par M. Charles Pichon (2) : 


De M. Bernoville, j'ai peu de chose à bé 
connaît son style élégant et sa pensée agile. II s’e 
chargé d'exposer la thèse générale du RE 
devant les problèmes actuels, et il la présente loyas 
lement, telle qu'elle lui apparaît. On serait injuste, 
je crois, en refusant à ce « mémoïre », outre les 
qualités littéraires que j'ai dites, les intentions méri 
toires de conciliation et d’accdrd. 4 

Son adversaire, M. Guy-Grand, paraît autrement. 
rude, insistant et tranché: c'est ‘un partenaire. 
comme M. Bernoville les -demande, qui « ose 
penser ». Son raisonnement se concentre en une 
See ou deux, que je traduis de mon mieux. . 

La République a réalisé aujourd'hui, en France, 
la sécularisation à peu près complète de la wie. 
publique: Cette situation nouvelle, malgré les bruta- 
lités qui l'ont rendue possible, représente un. pro-. 
grès sur le Stade précédent. Elle correspond en: 
tout cas, à une loi de Fhistoire, à un fatum. Ineli-. | 
nons-nous donc, joyeux ou contraints, devant elle, 
et, ne füt-ce que pour empêcher la guerre dans un. 
pays philosophiquement divisé, défendons, comme 
la pierre angulaire de l'Etat moderne, Sa laïcité. 
intangible et la neutraité de son enseignement. 

Sur ce dernier point, la neutralité scolaire, 
M. jAlbert] Vincent fait chorus avec M. Guy-Grand. 
M. [Albert] Vincent, esprit intéressant et écrivain 
de talent, serait, m’a--on dit, catholique: il y 
dans sa lettre sur l'Eglise et l’enseignernent moral : 
à l’école (p. 289}, sur les « empiéterments des clercs »" 
(p+ 300), des propositions qui émanent, entre, bien. 
d’autres, tout au plus d’un gallican. + ES 


‘ 
- 
L 
I 


LA PAIX RELIGIEUSE EST-ELLE POSSIBLE? 


On peut se demander maintenant, en premier” 


lieu, si « la paix religieuse » a bien été l'objet. 
du débat, comme le titre de l’ouvragé nous le 
laisserait supposer; puis, si, d’après l'exposé des. 
« thèses », cette paix religieuse est possible et. si" 
vraiment nous nous y acheminons. 


Les optimistes : La paix n’est pas impossible. 


Mais toute la question reste malheureusement ee » sur l'école, r 
(Pichon, Echo de Paris.) 


M. Pichon est d'avis que « les débats ont été 


faussés » : 

M. Vincent est instituteur et ïil n'aime à. 
parler que de l’endroït où il vit: l’école. M. Guy- 
Grand est passionné par les questions religieuses, 
mais il les voit du dehors (je ne pense pas le 
blesser), et, cherchant à se renseigner, il tombe ou. 
sur le P. Bessières, qui s’est consacré intrépidement 
à l’école, ou sur la Semaine des Ecrivains catho- 


liques, où, dans telle séânce, non sans ardeur, on 


dispute de l’école. Insensiblement, toute Ia ques- 
tion religieuse se trouve « centrée » sur l'école. 


Et du même coup, elle y reste bloquée, 


Car l’école est bien la plus commune des ques- 


(r) Jean Moriexvaz, « Une confrontation d'idées » (Libre 
Parole, 18. 8. 25). ‘rene 
(2) Echo de Paris; 30:77. 22,7 


ar une grande tristesse, 
enne et la plus irritante. 

st la plus futile, en même temps que 
s générale, celle où des rancœurs personnelles 
“précises altèrent la sérénité de l'écrivain ou la 

dé lFhomme d'Etat. Il faudrait donc Ja 
en dernier, hors du forum, sous peine 
le problème pr le côté des récifs (x). 


Meis le débat est vicié par une fausse conception du laïcisme. 
+ < (M.-A. Leblond, Paris-Midi.) 
M. Marius-Ary Leblond est du même avis. 
rés optimiste, il ne veut voir dans le malaise 
ité par cette discussion que la suite d'un 
ble malentendu né d’une confusion de mots. 
elon lui, à l’antagonisme entre la foi humaine 
la foi au surnaturel — antagonisme apparu 
ilus violent sous la IIS République, — on a eu 
Je tort d’appliquer les termes désignant sur le 
lerrain scolaire la lutte entre « laïques » et 
congréganistes ». De là vient tout le mal : 


… Je crois avec M. Albert Vincent que catholiques 
ct libres-penseurs peuvent -vivre en bon accord, 
sinon être parfaitement réconciliés. Au fond, il n'y a 
pas, à mon sens, entre le catholicisme et le aïcisme, 
lincompatibilité qu'accusent Guy-Grand et Berno- 
xille. Le malentendu vient de ce qu'on donne à 
laïcisme un séns qu'il n’a pas: il fallait un vocable 
à opposer à congréganisme, on a fabriqué celui-là, 
Mulont on a été ensuite entraîné à se servir, les uns 
contre le cléricalisme, les autres contre le catho- 
licisme. On en arrive à dresser ce mot, qui ne 
evrait servir qu'à, définir une politique scolaire, 
signifier une philosophie et presque une religion 
des irréligieux. La cause de la paix religicuse aura 
accompli un progrès quand seront dissipées les con- 
usions de cette nouvelle logomachie scolastique et 
considérés les fais : ainsi font les instituteurs, restés 
| catholiques, de l'Etat. L'Etat peut et doit rester 
neutre, et si, après mainfs polémistes et prélats, 
M. Bernoville atlague la neutralité, c’est également 
u’il s’en fait une idée inexacte par suite d'une con- 
usion de mots (2). 


Maïs le grand ennemi ES l'école publique n’est plus le cléricalisme : 
; c'est le bolchevisme. (Buré, Eclair.) 


_ M. Emile Buré est également optimiste. Il 
| envisage la discussion du même point de vue 
que MM. Pichon et Marius-Ary Leblond et tire 
de la thèse de M. Guy-Grand des conclusions 
auxquelles celui-ci ne voulait peut-être pas 
rriver (3). 

- L'ennemi éslicheñralité scolaire, dit M. Buré, 
“e n’est plus le cléricalisme: la République ne 
il pas vaineu? Un autre ennemi plus redou- 
able, le seul redoutable s'est dressé : le bolche- 


e récente, M. Guy- Grand, 
: niversité, + M ‘sa thèse laïque 
de. M Gaétan Bernoville, 
et il: déclarait : 

y a dans les programmes des 
comme dns 


science collective. » 


ceux des partis sctivement. réa tionmities Fa 
articles qu'aucun Gouvernement gardien de l’ordre 
ne saurait prendre à sa charge. Et il a le droït. 
d'exiger de ses fonctionnaires une certaine tenue 
morale qui dépend, en fait, de l’état de la con 

Nous faisons nôtre cette opinion, mais sans nous 
dissimuler, toutefois, les difficultés que peut ren- 
contrer le ministre chargé d'appliquer honnêtement, 
dans l'intérêt du service public dont il a la respon- 
sabilité, la règle générale ainsi énoncée. 

« Je le dis nettement, écrivait M. Aulard dans 
la Dépêche, un instituteur qui, hors de sa classe, 
proclamerait publiquement sa foi au Syllabus, à ce 
Syllabus qui déclare faux tout ce que l'enseigne 
ment civique à l’école proclame vrai, cet instituteur 
donnerait un scandaleux exemple d ’improbité spiri- 
tuelle, Tout de même, un instituteur qui, ensei 
gnant la République en classe, -enseignerait 
l'Empire au dehors, un instituteur qui dirait « quand 
en classe je donne l’enseignement, je suis un 
imposteur », cet instituteur devrait être chassé. » 

Ainsi, pour M. Aulard, point de salut hors de 
l'Eglise radicale, dont il est l’un des grands- 
prêtres, et le libéral Ferdinand Buisson ne raisonne 
pas autrement: « L’instituteur neutre entre Ja 
République et la monarchie, entre le Syllabus et Ja 


Déclaration des Droits de l'Homme, l'instituteur 
neutre entre la morale rationnelle et la contre- 
révolution: Non! Non! les points de -contaet 


obligent l’instituteur à prendre position dans un 
camp, à ne pas être neutre. » 

Comme le fait observer M. Guy-Grand, une 
pareille conception de l'école est d’un autre âge. 
Elle date du temps où le Gouvernement républicain, 
encore faible, se défendant comme il pouvait, dres- 
sait l'instituteur contre le curé. Vainqueur, il man- 
querait à ses principes mêmes s’il prolongeait une 
bataille désormais sans objet. Non seulement chaque 
citoyen a le droit d’exiger de lui une complète neu- 
tralité scolaire, mais Fa est de son intérêt strict de 
l’accorder. : 
- Au vrai, il le comprend parfaitement désormais, 
mais il ne trouve pas toujours le personnel désin-- 
téressé qui lui conviendrait pour mener à bien ea 
haute mission. Les instituteurs des partis « active- 
ment réactionnaires », pour parler comme M. Guy- 
Grand, ne lui donnent pas encore beaucoup de 
tourments, car ils sont peu nombreux et surtout 
peu combatifs; mais, en revanche, il est presque - 
journellement aux prises avec les instituteurs des 
partis « activement révolutionnaires », qui émettent 
la prétention de professer l’antipatriotisme aux frais 
de la Nation (1). 


Les pessimistes : 
La base de l'accord n’est pas trouvée. 
M. José Vincent insiste principalement sur 


l’acuité de l’opposition qui sépare nettement les = 
thèses de M. Guy-Grand et de M. Bernoville (2). 


Hi critique tout d’abord le choix du titre même, - 2% * 


qu'il ne trouve ni « le plus heureux, ni le mieux 


adapté ». 3 E ; 


Le titre ne semble pas précisément répondre aux 
préoccupations ou aspirations du premier des trois 


auteurs qi ont signé l'ouvrage. M. Guy- Grand, en a 
effet, ne s'y embarrasse guère du souci d'apporter. a + 
2 


(1) Eclair, 31, 5. à LAS = 


67 8. 2) à « HS livres d'aujourd'hui » rois, 
6-7. « 22) 


= 


les Congrégations continuent ou reprennent l’of- 
_ fensive » et « si les moines ligueurs et les moines 
. d’affaires mènent le branle, alors l'Etat se 
_  défendra ». Pauvre agneau d'Etat que seule la pro- 
yocation transforme en Joupl Et M. Guy-Grand 
d'a ajouter, pour inviter au calme les moines sempi- 
ternellement mutinés, la variante peu décente que 
yoici à une formule originairement Jancée contre 
les professionnels du revolver ou du surin:*« Que 
messieurs les congréganistes commencent! » 


Ah!! qu’en termes galants.. 


Were un mot si inopportun, si fâcheux, après 
quelques autres de pareille sorte, le titre adopté 
par l'éditeur de ce livre laisse au ‘lecteur de bonne 
foi une impression d'assez pathétique ironie. 


« Soyons amis », mais pas au prix d'une capitulation de l'Eglise. 
(J. Vincent, Croix.) 


_ Ceque le critique littéraire de la Croix ne peut 
_ admettre en second lieu, c’est que, sous prétexte 
de paix, M. Guy-Grand mette sur le même pied 
l'erreur et la vérité et que, allant même plus 
loin, il exige la capitulation de l'Eglise devant 
le laïcisme : 


Semblablement on aime peu, on n'aime pas que 
M. Guy-Grand, avec une apparente magnanimité, 
affecte de mettre dans le même panier, en dressant 
le bilan des griefs réciproques de l'Eglise et de ses 
adversaires, et ceux-ci ét celle-là. Jetant par-dessus 
sa nacelle quelques sacs de lest, il déclare honnir 
les basses accusations d’obscurantisme lancées contre 
- . les catholiques par les anticléricaux les plus excités, 
_ mais ayec l'espoir que, d’autre part, on abandon- 
_  nera les « calembredaines contre le complot maçon- 

nique ». À la bonne heure! Si la malice se découd, 
ce n’est pas faute de beau fil blanc. Et notre conci- 

liateur de poursuivre: « La véritable cause de 
l'existence et des agissements de la. Maçonnerie est 
le travail de l'esprit humain, qui, après avoir 
demandé le dernier mot des choses aux religions 
positives, puis à la religion naturelle, cherche 
aujourd’hui des disciplines “tout humaines. » [...] 
Sganarelle, dans le Médecin malgré lui, philoso- 
phait à peu près dans ces termes: « Ossabundus, 
nequeis, nequer, potarinum, quipsa milus. Voilà 
justement ce qui fait que votre fille est muette, » 
Ces disciplines tout humaines, c'est comme l'œuf 
de Colomb. Ça n’a l'air de rien. Encore fallait-il 

les trouver... Et, par exemple, au Convent de 1892, 

c'était, à coup sûr, cette recherche des disciplines 
tout humaines qui inspirait la généreuse motion 
- suivante : 

« Le Convent déclare qu'il est du devoir strict 
_ pour un franc-maçon, s’il est membre d'un Conseil 
municipal, de réclamer et de voter la suppression 
r de toute allocation aux curés, vicaires et desser- 
__  vants; de surveiller Ja gestion des biens de 
‘Fabrique d'église et des biens curiaux ; de favoriser 
uniquement l’enseignement laïque et d'interdire les 
manifestations extérieures du culte. » [.:.] 

C'est au nom de tels principes que M. Guy-Grand 
batifole à l’occasion de la R. P. ($., c'est-à-dire de 
_l répartition proportionnelle scolaire. Cette fois, 
_ - c'est plus spécialement à M. Jean Guiraud, obstiné 
4 ampion de cette juste cause, que S'en prend notre 

ntroversiste. Il s'alarme à la pensée que des écoles 
 sgcialistes, voire communistes, « s’il s’en fondait », 
pourraient revendiquer mêmes prérogatives. Commu- 
_ mistes, congréganistes, — congrégänistes, commu- 


CT PAR ETEAT ER 


paix aux RER sur le terrain ne de leur. a 
croyance. Il ne peut se tenir d'y affirmer que « si | 


nistes, c'est tout es : 
M. Jean Guiraud feront er q $ 
tout de même, on enseignerait ane que, 
de l’autre on enseigne l'ordre et la soumission 
à l’ordre. Il leur sera impitoyablement répondu que 
ces notions d'ordre public ou d’'anarchisme sont, 
élastiques et fort arbitraires. S'ils insistent en rap 
pelant que du côté congréganiste on n'apprend 
à*la jeunesse ni la haine, ni la reprise, ni la lutte 
des classes, alors on agitera dans l’ombre ce vieux 
glaive de l'arbitraire qui, de tout temps, trancha. 
tant de nœuds gordiens, et l’ordre s ‘établira Par: ha 
servitude des plus dignes. [...] | 
Conclusion de M. Guy- -Grand. On Fe ste À ce. 
qu’il me paraît, formuler à peu près en ces termes: 
Ecce quam bonum et quam iucundum, habilare fra- 
tres in unum. Oui, oui, soyons amis. 4 


Deux vrais amis vivaient au Monomotapa. 


C'était peu. Il ne tient qu’à nous qu'il y en ait. 
trente-huit millions sur la terre de France. En 
moins de rien, ce grand rêve peut devenir réalité, 
pourvu que les croyants, jusqu'à ce jour endurcis, 
daignent considérer l'Eglise, leur mère, comme une 
vaincue, et que la société civile, enfin devenue 
majeure, ee. toujours s'émancipe et -se _ désurna- 
turalise. [..…. 


— 


Les consulteurs sont aux antipodes dès le point de départ. — Un 
rapprochement véritable est impossible sur le terrain scolaire 
(Narsy, Débats.) 


De son côté, M. Raoul Narsy, ancien rédacteur. 
en chef du Bulletin de la Semaine, traitant ce 
sujet dans les Débats, organe essentiellement 
universitaire qui n’a pas accoutumé d'aborder 
dans le même esprit que la Croix les contro- 
verses sur l’enseignement, donne acte à M. Guy- 
Grand de son désir de conciliation, mais penche 
à conclure, non sans regret, à l'impossibilité 
d’un rapprochement véritable sur k terrain 
scolaire (4) : 


Cette collaboration des bons citoyens que M. Guy- 
Grand juge si impérieusement nécessaire, il ne la 
conçoit cependant que si elle ne demande ‘de capitu- 
lation à personne. - 

« La paix religieuse ne s’établira que si l'Eglise 
-consent à tolérer l’irréligion comme elle a toléré 
l'hérésie. Il faut qu'elle respecte le droit de l’agnos- 
tique. » Le terrain d'entente entre tous les Fran- 
çais « ne peut plus être l'unité confessionnelle ». 
Il faut qu ’il soit permis de croire en Dieu sans se 
voir traité de « ratichon »; mais il faut également 
qu’il soit « permis de n’y pas croire ou d'élever un 
doute sans qu’on vous jette à la figure les aimables 
qualificatifs - d ’apache, de rabougri ou de sans-” 
patrie ». Car il y a un fait qu'il ne faut plus perdre 
de vue: « On est en présence de deux traditions: la 
tradition catholique, qui est ancienne, et la tradition 
laïque, plus récente, mais à laquelle la France 
n’entend pas renoncer. » Entre elles des accords 
sont désirables, mais ils ne sont possibles que dans 
l'absolu désintéressement, et en excluant toute 
arrière-pensée, « Tant qu'il y aura des évêques, des 
moines, des laïcs catholiques, décidés à faire 
triompher la thèse, à rétablir la mainmise de 
l'Eglise sur les institutions publiques, on peut être 
assuré qu’en France les hommes d'Etat, les partis 

politiques et, avec eux, la grande majorité du pays, 


G) R. N., « Une controverse sur ln paix, “rpg, 
(Journal des Débats, 30. 7. 22). pa 


‘on rani 


a en sens inverse; « la revendication hautaine 
absolue de la thèse ne peut avoir comme consé- 
nces que de nouvelles discordes civiles et qu’ 

nouvel affaiblissement de la patrie ». $ 

M. Gaétan Bernoville, de son côté, n'est pas 
noins catégorique dans ses affirmations. Il ne con- 
rien de la situation de fait qui inspire tant 
d’anxiétés à M. Guy-Grand; loin de s'en alarmer, 
il s’en félicite, Il voit bien que !’ « Union sacrée » 
est compromise, mais nous ne sommes plus dans les 
onventions du temps de guerre. « Union sacrée 
nifie, en temps de paix, inaction, stagnation. » 
"est là « un état tout à fait chimérique ». Ce qu'il 
Haut éviter à tout prix, « c’est de faire de la for- 
mule d'union sacrée une doctrine politique, un pro- 
gramme d'action ». C’est, au, contraire, sur des 
doctrines et sur un programme « qu'il faudrait 


"programme suppose résolues, dans un autre sens 
qu'elles l'ont été, les questions « posées par le 
laïcisme et les lois laïques ». 
» On le voit, dès le point de départ M. Guy-Grand 
‘et son interlocuteur sont aux antipodes ‘l’un de 
J'autre. Ce que le premier entend mettre au-dessus 
de toute discussion est, pour son contradicteur, 
l'objet même du débat. Pas de collaboration conce- 
vable si on s'attaque aux institutions publiques 
‘fondées ‘sur le laïcisme et la neutralité, dit M. Guy- 
Grand. Pas de coopération désirable qui ne comporte 
d’abord le désaveu et l’abandon d’un laïcisme qui 
st avec le catholicisme en opposition irréductible, 
éclare M. Bernoville. Et au fur et à mesure que ce 
crnier motive les griefs de ses coreligionnaires, 
qu’il développe leurs revendications quant aux 
roits de l'Eglise, de Sa hiérarchie, de ses clergés, 
qu’il expose leurs exigences quant au régime de 
| l'école, à l'esprit qui doit régir ses maîtres, à la 
R. P. scolaire, bien loin de s’atténuer, les diver- 
| gences ne font que s’accroître. 
En somme, l’accord que propose M. Guy-Grand, 
Bernoville ne le goûte que médiocrement. C’est 
«un modus vivendi précaire qui ferait en France 
la part du Jaïeisme’ et celle du catholicisme ». Cela 
* lui paraît « terriblement vain et chimérique », et il 
ajoute « inadmissible ». Pour tout dire, il escompte 
mieux, car « le devoir des catholiques est d’intensi- 
» fier leur action et leur propagande pour triompher 
définitivement du laïcisme »: ; 
On comprend que M. Guy-Grand ait répondu, non 
sans hauteur, à cette façon d’ultimatum : « Après 
pothèse, terrain sur lequel les catholiques tra- 
lent actuellement, viendra la thèse. Soit. Mais 
s'agit de « réalisme » et de « puissance », un tel 
at était bien superflu. » ; | 
public sera peut-être d’un avis différent. Il 
nullement superflu, il est même fort utile que, 
des explications sans réticences, on pose forte- 
les problèmes, et qu'on accuse crûment les con- 
De part et d’autre, on a besoin de voir clair 
le généreux dessein de rapprochement se trouve 
de ment mis en échec, il n’est nullement 
on le sache, et qu'on en puisse peser 
\ abandonner l'espoir. 


umentation Catholique, t. 5, 
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efaire l’Union sacrée ». Mais, précisément, un tel. 


_ Il ne sera même pas inutile, en tout état de cause, 
qu’après ce débat contradictoire on entende un insti- 
tuteur catholique, M. Albert Vincent, expliqué … 
comment, peu à peu, par réaction progressive contre 
quelles hostilités, l’école publique s’est imprégnée 
d’un esprit de prosélytisme et de combat dont per- 
sonne n'a à se louer, certes, mais qu’on ne changera 
point par un redoublement de défiance ou des prédi- 
cations de croisade. « L'heure est passée des querellés 
religieuses à l’école et à propos de l’école, conclut 
hardiment M. Albert Vincent. Seuls des fanatiques 
de l’irréligion ou du cléricalisme pourraient avoir 
intérêt à les ranimer. » 


Le principal consulteur laïque dénonce chez son partenaire catho- 
lique une « déclaration de guerre très nette »; — il prévoit que 
l'Etat laïque va être « obligé » à une vigoureuse contre-offensive. 


j (Guy-Grand, Eclair.) SE 
M. Guy-Grand lui-même est convaincu de la 


nécessité de la « paix » religieuse, mais demeure 
sceptique s’il envisage les articles du traité par 
quoi les catholiques en accepteraient la conclu- 
sion. Ne voit-il pas dans le mémoire de M. Gaétan 
Bernoville « une déclaration de guerre très nette 
à la société laïque »? C’est ce qu’il expose dans. 
une réponse véhémente à M. Buré (1) : 


Vous avez bien voulu entretenir vos lecteurs d’un 
ouvrage récent où j'ai soutenu avec M. Gaétan 
Bernoville une controverse sur la pair religieuse. 
Et, tout en acceptant la position que j'y ai prise, 
celle d’une neutralité intelligente et juste, vous 
semblez mettre en doute l'utilité de combattre désor- 
mais le cléricalisme passé, la lutte serait terminée 
par le triomphe de la laïcité. Vainqueur, le gouver- 
nement républicain manquerait à ses principes 
mêmes s’il prolongeait une bataille désormais « sans 
objet » (2). : 

Cette lutte est-elle désormais sans objet? Je ne 
demanderais qu’à le croire. J’ai nettement exprimé, 
dans la conclusion de mon travail, que de la guerre 
religieuse nous avions assez. Et, dans l’état présent 
de l’Europe, nous aurions vraiment mieux à faire 
qu’à ressusciter les polémiques anticléricales. Devant 
la faillite morale, plus redoutable encore que les 
ruines matérielles; devant les déceptions causées par 
la distance trop grande des promesses aux réalisa- 
tions; devant le scepticisme et le matérialisme qui en 
résultent, il serait indispensable que tous ceux qui. 
croient encore à la dignité éminente de l'esprit 
s'unissent pour maintenir la suprématie des valeurs 
morales, sans lesquelles aucune institution, politique 
ou économique, ne peut assurer son prestige. C’est 
parce que j'en étais fortement persuadé que j'ai 
souhaité la paix religieuse. L’aggravation du désarroi 
européen ne peut que fortifier en moi ce désir. 

Mais à quelles conditions cette paix peut-elle s'éta- 
blir? À condition qu'on cesse de se débattre dans 
les disputes métaphysiques, pour se placer sur le 
plan social; qu’on consente à ne pas mettre l'accent 
sur l’antagonisme des principes, pour voir l'unité . 
des règles morales indispensables aux sociétés. 
A condition aussi que l'Eglise romaine, la seulé 
institution réellement en cause dans notre pays, 
accepte le fait de sa séparation d’avec la société | 
civile et l’autonomie de celle-ci, A condition, ep 
un mot, que les catholiques tiennent pour intan* 
gibles dans leur principe, sinon dans certaines dé 
leurs modalités sur lesquelles je me suis expliqué, 

(x) Publiée par l'Eclair, 1. 9. 22 . a 
(2) L'article de M. Buré, visé par M. Guy-Grand, a 
reproduit ci-dessus, col. 461-462. (Note de la D. G.}. 
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blique. IL n’y a aucun esprit sectaire dans ces 

itions, qui sont celles de la grandé majorité 
des citoyens, des politiques et des têtes pensantes 
de ce pays. 

Or, les faits nous obligent à constater que ces 
“dispositions ne sont pas réciproques. Je m'excuse 
de parler de l'ouvrage que vous avez bien voulu 
signaler, mais la façon dont il a été accueilli est 
significative. Le mémoire de mon collaborateur, 
M. Gaétan Bernoville, qui traduit les sentiments de 
beaucoup de jeunes catholiques, est, sous une forme 
courtoise, une déclaration de guerre très nette à la 
société laïque: « le devoir des catholiques est d’in- 
tensifier leur action et leur propagande pour triom- 
pher définitivement du laïcisme ». Le catholicisme 
doit se réaliser dans sa « plénitude », faire succéder 
la thèse à l'hypothèse. 

Les pieux efforts du critique de la Croix, M. José 
Vincent, pour dénaturer ma pensée, m'avaient paru 
négligeables : plus intéressante est, sous la plume 
du même critique, dans sa controverse avee Maurice 


- Barrès, cette déclaration très franche: « A présent, 


nous voulons être des catholiques  conséquents, 
logiques, résolus, intransigeants. » 

D'autres écrivains catholiques ont rendu plus hon- 
nêtement hommage à mon dessein et à la droiture 
de mes intentions, mais n'en ont pas moins pro- 
clamé l’incompatibilité des deux thèses. Une paix 
-religieuse sur les bases qu'on a lues plus haut, dit 
M. François Veuillot dans la Libre Parole, « serait 
pire que la guerre ». Je pourrais multiplier les 
citations. 

Plus importants encore sont les actes, 
dans le post-scriplum de mon mémoire, la délibé- 
et archevèques de France 

Dieu dans l'école, l’aboli- 


J'ai cité, 


e’est-à-dire la répudiation de la neutralité instituée 
par le législateur de la troisième République, Le 


récent rejet des « Diocésaines » est un autre symp- 


tôme de l'esprit -d'intransigeance qui persiste à 
Rome. Et l’activité des Congrégations militantes se 
comprend fort bien du point de vue catholique, 
mais elle obligera l'Etat laïque, s'il veut défendre 
ses. institutions, à ripostér avec une vigueur égale 
à l'offensive. 

C'est dire que noùs sommes revenus, que nous 
sommes toujours à l'état de guerre. Les catholiques 
libéraux le déplorent dans le privé, mais se taisent 
publiquement pour ne pas attirer sur eux les foudres 
des catholiques absolus. L'accord politique est 
dénoncé comme « inadmissible », « terriblement 
vain et chimérique », par les esprits religieux, 
comme la paix sociale par les révolutionnaires. 

Et il n'est pas douteux qu'au point de vue des 
principes les intransigeants n'aient raison. Si l’on 

d’une conception métaphysique et absolue de 


… la Vérité, du « catholique d'abord », on lui subor- 


donnera tout Je reste; les efforts de la société civile 
pour conquérir son autonomie paraîtront des sacri- 
lèges et des actes de guerre. Les principes de liberté 
et de laïcité, que nous considérons comme des 
conquêtes de l'esprit politique moderne, ne seront 
regardés que comme des insurrections de l’homme 


: gontre Dieu et la Vérité révélée, I faudra ou se sou- 
“mettre à cet absolu, ou Jui en opposer un autre. 


Et dès que deux absolus métaphysiques sont en face 
l'un de l'autre, se disputant les âmes, les consciences, 
les corps aussi et les territoires, confrontant leur 


(1) Voir cette déclaration officielle dans la Documenta- 
- tion Catholique, t. 7, col. 3ro-7tr. 


sad d puissance, il ay a Dis J 
C'est la guerre. Ç : 
Je savais, pour en avoir éprouvé Ps at “qi 
du problème ainsi posé ne pouvait sortir aucune 
conciliation, C'est pourquoi je m'étais efforcé de me 
tenir Sur le terrain politique, qui est celui du com- 
promis, simplement pour que nous puissions vivre 
entre Français sans noùs jeter les uns sur les autres. 
Et ce compromis me paraissait juste, parce qu'il est 
conforme à l’idée moderne de-Ja justice de respecter’ 
le secret des consciences et de ne pas donner un’ 


caractère confessionnel, affaire de croyance privée, 


aux institutions publiques, qui sont à tous. 

On me répond que l'erreur ne peut avoir les 
mèmes droits que la Vérité, que le catholicisme 
entend, pour le salut des sociétés, recommencer la 
lutte jusqu'au triomphe complet, et que vouloir 
assurer l'autonomie de la société civile, même sur 
les bases du plus large libéralisme, est injurieux 
pour le catholicisme. On m'objecte que le laïcisme, 
qu'il serait logique d'appeler humanisme, est une 
autre religion. 

C'est vrai, en ce sens qu'il est un système philo- 
sophique complet, mais il ne s'appuie Sur aucun 
dogme révélé. Et comme il est ouvert à tous les 
progrès, intellectuels et moraux, dont la raison enri- 
chit notre conñaissance de la natureet des hommes, 
il est nécessairement beaucoup plus souple, beau- 
coup plus accordé aux besoins des sociétés modernes 
qu'une doctrine donnée comme parfaite une fois 
pour toutes, avec laquelle il se rencontre, d’ail- 
leurs, sur les grands principes moraux. Autre- 
ment dit, on remonte invinciblement du  ter- 
rain politique, rationnel et moral, où j'avais voulu. 
maintenir la discussion, à celui des principes méta- 
physiques. Et l’on conçoit le rayonnement du cathe- 
licisme non seulement comme ure discipline “les 
consciences, mais comme une mainmise Sur les josli- 
tutions: le prosélytisme confessionnel se double, 
d’une offensive politique. 

HN n'y a pas lieu d'en être surpris. Peut-être, en 
un sens, malgré la distinction du spirituel et du tem- 
porel, cette double action est-elle inévitable. Mais 
elle nous dicte notre devoir. Si l'Etat laïque, sans 
tomber dans le sectarisme, veut maintenir les con- 
quètes qui sont justes, humaines, et dans le sens 
de la plus généreuse tradition française, il devra se 
défendre. À la volonté de reprise des institutions par 
le catholicisme, qui s'appelle cléricalisme, devra 
répondre le maintien de l'autonomie de l'Etat, 
c’est-à-dire l’anticléricalisme, La société civile me 
peut s'abandonner. 

Je ne regrette pas d'avoir. dans la faible mesure 
de mes forces, malgré l'hostilité de tous les secta- 
rismes, proposé un programme de paix religieuse 
fondée sur la justice, J'estime que la tentative devait 
être faite. Il apparaît assez clairement qu'elle ne 
réussira pas. Nous n'aimons pas lé rameau d'olivier. 
Les guerres nationales ne sont pas terminées. Les 
guerres sociales battent leur plein. Ajoutons-y les 
guerres religicuses, auxquelles, au fond, les autres 
se ramènent, Quand la situation sera plus grafe - 
encore, au lieu de maintenir les principes moraux 


- sur lesquels l’accord peut se faire, nous nous dispu- 


terons encore sur la question de sayoir si ces prin- 
cipes sont révélés ou s'ils sont purement humains. 
Notre pays peut en être de nouveau très affaibli. 
Celt n'a peut-être pas grande importance pour 
qui croit à la vie éternelle. Mais les malheureux 
attachés, sur un petit coin de la planète Terre, au 
destin de leur patrie, s'en consolent moins es 
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CBURTIN (Fennaxn). — La Natalité. Ouvrage cou- 


de 08 pages, chez Georges Crès et C*, 21, rue 
Hautefeuille, Paris, 1921. — Prix : 9 francs. 


4 «x On ne peut que ratifier le suffrage de l'Académie 
mçnise qui a désigné l'ouvrage de M. Auburtin à l'at- 
ion de tous les Français soucieux de l'avenir de leur 


YS. 

0» Au premier-aberd, ce titre La Nafalilé met en défiance, 
Dear il n'éveille par lui-même qu'un aspect du problème 
“familial. Mais la préface suffit à révéler des préoccupa- 
ons qui s'étendent à tous les aspects de la question, 
Met il devient de plus en plus évident par la suite que 
Mlauteur entend résoudre la crise de la natalité en con- 
cordance avec la restauration intégrale de la femille, 

=. _» Le livre premier est consacré à la description de 
Pnotre décadence démographique; le livre deuxième en 


” l'idée religieuse et du sens moral. 
Mn ».Mais l'anteur s'attache principalement, dans le livre 
quatrième, à noter les ravages de J'individualisme tel 


“ronté par l'Académie française. — Un vol. in-8° | 
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quel y a, eclon saint Thomä, ua œinimum de biens 
mélériels indispenssble à exercice de 14 vertu, fl y à 
un minimum de prolection légale en absence duquel la 
famille ne peut pas vivre el se développer. 

» Nos lois successorales ont une action directe sur les 
éléments moraux qui confribuent À a stabilité « à Ja 
fécondilé des foyers. Elles ébranlent autorfié paternelle, 
elles faussent l’ésprit de prévoyance en ui fermant les 
voies normales dans lesquelles il pourrait chercher uns 
issue, elle détruit par une conception fausse de légalité 
le sens de la solidarité familiale. Le conflit Ainsi déchaîné, 
ét dans lequel succombe la moyenne des courages, est 
bien défini par ces mots de Lamartine que cite l'auteur: 
« L'abstraction dit 4 l'individu: L'égalité de partagé est 
» ton droit; la nature dit au père de fzmille: La co 
» servation de la famiïlle est ton devoir. » C’est au service 
de l'abstraction qu'on à mis, depuis plus d’un siècle, en 
France, la force des lois. L 

» Le livre sixième expose Îles timides dérogations qui 
ont Été faites au cours du xx” et au commencement da 
xx° siècle à ce régime meurtrier, Puis vient dans le livre 
septième une revue des diverses \législations étrangères 
qui appuie cetle proposition : « La transmission indivise 
du domaine patrimonial ou la liberté testementaire a SE 
de tout temps le régime successoral des classes et des 
nations dorminatrices ; le partage forcé, celui des classes 
et des nations assujettis. L'Auglelerre, par exemple, m'a 
rien eu de plus pressé que de priver l'Irlande des avan- 
tages du système dont elle éprouvait chez elle le bienfait. 
L'historien anglais Smollet écrit, en parlant du décret qui 
impose à l'Irlande catholique le régime due partage forcé : 
u Ce bill très dur avait pour but de prévenir l'accroïs- 
» sement du papisme. » 

» Le livre huitième expose les remèdes contre la dépo- 
pulation. T1 note, comme des symptômes de réaction salu- 
taire contre l’individualisme, les Vois sur les Syndicats © 
les Associations. Îl énumère ensuite Îles mesures à prendre 
contre les maladies sociales, les moyens morsux d'encou- 
ragement, les réformes à introduire dans l'éducation, es 
dispositions qui s'imposent contre l'avortement volontaire. 
Peutêtre l'auteur va-til un pen loin dans la confiance 
qu'il accorde aux mesures répressives : n'est-il pas fémé- 
raire, pour l'avantage d'une intervention plus sûre €k plus 
prompte, d'étendre, comme ïl le souhaïte, l2 Hberté du 
témoignage pour le médecin ? Qui ne voït qu’une éduea- 
tion plus précise et plus sévère du sens des responsabilités 
Chez les futurs médecins renferme bien plus de promesses 
de vie pour l4 société que la liberté où méme l'obligation 
pour eux de témoigner en justice ? 

» Ce n'est pas non plus sans réserve qu'on peut invo- 
quer en matière de liberté religieuse l'exemple de TAmé- 
rique. La maxime: « On pense et Von croït ce que Von 
» peut, non ce que l'on veut » peut inspirer ulilement 
ls pouvoirs publics à l'égard d'une nation très divisée 
an point de vue des croyances religieuses. Elle est fausse 
si l'or entend en faire une règle de conduite personarslle 
æ absolue. Pratiquons le respect de la bonne foi, maïs 
ne laissons pas ce respect dégénérer en indifférentisme. 

> Les derniers chapitres sont consacrés aux avantages 
d'ordre financier et aux privilèges électoraux et mili- 
taires, par lesquels il convient d'aider et d’honorer tout 
ensemble la famille. Le vote familial est préconisé axec 
toute l'insistance qu'il mérite. Enfin, il est dit un mot de 
la réforme agraire, préface indispensable de la réforme 
successorale. 

» L'auteur conclut en faveur de la liberté testementaire, 
réforme capitale qui entraînera toutes les autres, 


_ Pour le recrutement sacerdotal 
__ dans nos Patronages 


QUELQUES PRINCIPES 


Du Recrutement sacerdotal (sept. 1922) : 


L'a après-guerre est l'époque des crises graves : 
crise de la vie chère, crise des logements ; dans 
un ordre ss élevé, crise de la natalité, crise so- 
_ ciale, et, kes dominant toutes : crise du recrutement 
Le shcerdolnl, — car s’il faut des vivres, des habita- 
- tions, s'il faut des individus pour peupler le pays, 
, le défendre et lui donner sa Prospéte il faut des 
_ prêtres pour montrer au peuple ses destinées éter- 
nelles et l'y conduire. 

Ce n'est pas à moi qu'il convient d'insister sur 
celte idée, que ne cessent de mettre en relief les 
Lettres pastorales de nos Evêques, cette revue du 
Recrutement Sacerdoial et son supplément Des 
Prètres ! 


es Le discernement de la vocation. 


= A [...] Pour discerner, parmi les enfants de nos 

R à patronages les choisis de Dieu, les signati (1), il faut 

- que le point de départ de nos observations et 
Le réflexions soit bien déterminé. 

Trop longtemps on a cru que la bonne impres- 
_sion qu” on avait d’un enfant était un point de dé- 
= part Srieux, infaillible. Le livre du P. J. Delbrel 
Ai-je la vocation ? nous dit exactement ce qu'il en 
est, par exemple, de la marque piété (2), qui sem- 
_  blait suffisante autrefois — et qui faisait toujours 
— très bonne impression sur l'observateur. 
Indépendamment de son caractère surnaturel, la 

carrière ecclésiastique, s'adressant à des humains, 
_ a bien des points de ressemblance avec les autres 


vers le but. — Or, que fait le jeune homme qui se 
prépare à être médecin, avocat, officier, ingénieur è 
nn -f) Ppenrend- -il ses études avec cette arrière- 
pensée : « Je vais toujours essayer, et, si un jour 
”_ cela ne marche plus, je chercherai autre chose »? 
; 1e ; _ 2) Se dit-il : « Je dois arriver du premier coup » ? 
…_ 3) Ne raisonne-t-il pas plus sagement : « J ‘espère 
3 nu. parvenir avec le temps et à “force de travail ; TE 
_ me sens des aptitudes » ? 
_ Ces trois propositions, appliquées à la question 
“ _ du recrutement sacerdotal, nous mettent en face de 
FER is théories, avec cette remarque que nous nous 
= icons ici du côté du prètre, du préparateur, plus 
que du côté de l'enfant. 
Et nous avons : 1) la théorie de l'essai ; 
2) la théorie de la perfection ; 
3) la théorie des dipositin bien 
comprises. 


Ka 


__ I — LA THÉORIE DE L'ESSAI 
"R Essayons touiours, on verra plus tard. » 


à, 
L 


dit : « Je voudrais bien que mon fils fût prêtre. » 


G) 4 YE, & S 
@) P. 156. 


_mais on ne doit pas rabaisser le sacerdoce à une. 


_ carrières dans sa préparation et sa mise en marche. 


_ 7. — Quelques exemples. — Une maman pieuse a 


LA 
Un enfant, très régulier au patronage, voyan{ M 
entrer un de ses camarades au Séminaire, vient 
nous glisser à l'oreille : « Je voudrais bien, moi « 
aussi, aller au Séminaire. » Un enfant de chœur qui 1 
commence à savoir répondre à la Messe, nous dit. 
qu'il voudrait bien apprendre le latin. Nous avons . 
un premier de catéchisme qui répond toujours bien, 
et nous le cueillons pour l'étude de rosa, etc. 

En tout cela, nous ne voyons qu’une chose : défé- 
rer au désir des parents, de l'enfant, à notre propre 
désir, pensant qu'il n'est pas besoin d’un examen 
préalable, approfondi, dont le jeune âge de l'enfant 
ne pourrait pas d’ailleurs nous fournir les-éléments, 

Essayons toujours, on verra plus tard ; pour le 
moment, l'enfant n’a rien qui s'oppose à ce qu'il 
commence à apprendre le latin près de nous. — 
S'il mord au latin, on le met au Séminaire, toujours … 
pour essayer. & 


Théorie inadmissible, FIVE | 
parce que contraire à la dignité du sacerdoce. 


2. — Cette théorie de l'essai, malgré le besoin 
urgent qu’on a de prêtres, ne peut être admissible. 

a) L'’honneur de la carrière ecclésiastique s'y 
oppose : en effet, ou l’on se croit appelé, «et alors, 
qu'on entre avec l'espoir de parvenir au but; ou l'on 
se demande si l’on est appelé, alors, qu'on prie, 
qu'on réfléchisse, qu’on consulte, qu’on attende, — 


matière à essayage. Dans toute carrière on com- 
mence avec l'espoir bien fondé de continuer ; et dans 
cette carrière dont le but est le divin, le surnaturel, 
doit-on se lancer à l'aventure, sur un simple désir, 
sans se demander si l'on pourra aller jusqu'au 
bout ? x 


Contraire aux intérêts de l'enfant. 


b) Remarquons que la différence est totale entre 
ces deux expressions « rechercher s’il y a germe de 
vocation » {ce qui sera la 3° théorie) et « essayer de 
la vocation sacerdotale ». Dans cette théorie de 
l'essai, on ne s’est pas demandé s’il y avait une base, 
un germe ; et pourtant c'était là la séule question 
importante : du champ le plus beau ne sortira l’épi 
doré qu'à la condition que le germe du froment 
y soit déposé. Mais ici, par hypothèse, on ne creuse 
pas cette terre malléable qu'est l’âme de l'enfant 
pour voir ce qu'elle contient ; une bonne impres- 
sion, un désir manifesté à l'extérieur, nous onf . 
suffi. — L'herbe qui apparaît à la surface du sol. 
ne prouve pas forcément l'existence du grain de 
blé, ce peut n'être qu’une graminée quelconque ; 
peut-être l’avait-on prise pour l'épi qui commence, É 
et quand on s'aperçoit qu'il n’en est rien, on l’ars 
rache, et voilà tout. - 

Image de ce qui, hélas ! arrive trop souvent 
quand on est parti sur une im ion, un embal- 
lement, un désir d'enfant. — L'enfant grandi n’en 
veut plus, ça ne marche plus, le Séminaire nous le 
rend pour une raison ou pour une autre, et le pré- 
parateur se console par des arguments comme ceux- 

ci : « Il y en a si peu qui arrivent. — De saints 
prêtres ont préparé beaucoup æ séminaristes et peu 
ont réussi », etc. 

Théorie pitoyable de Poe qui nous à fait come 
mencer sans grand enthousiasme et nous laisse 
froids devant la défection, comme é € 
+ nr toute naturelle 3 Pee abtte 


Li T re. 


o Ft ERA ce temps les parents ont fait des 


LI — LA THÉORIE DE LA PERFECTION 


On exige de l’enfant trop de perfection. 


À l'opposé de cette théorie de l'essai, dont la note 
… dominante est le manque d'examen, nous trouyons 
» la théorie rigoriste de la perfection. 

| 1. — On a lu ces paroles du saint Curé d’Ars (1) : 
 « Le prêtre ne se comprendra bien que dans le ciel. 
= Si on le comprenaït sur la terre, on mourrait non de 
» frayeur, mais d'amour. » On se remémore tous les 
textes lus ét médités au Gsand Séminaire : « Nihil 
N nisi grave, moderatum ac religione plenum prae se 
ferant. » (2) « Onus angelicis humeris formidan- 
dum. » (3) On connaît les paroles de saint Chry- 
sostome sur l’'éminente dignité du prêtre : Consi- 
dera quales manus haec administrantes esse oporteat, 
qualem linguam quae verba illa effundat (4), et les 
pieux commentaires qu'en a faits l’Imitation : O 
quem mundae debent esse manus illae ! Quam 
purum os... — Ex ore sacerdotis nihil nisi sanctum, 
. nühil nisi honestum et utile procedere debet ver- 
bum (5), étc. 

Et l'esprit et le cœur encore pleins de ces vérités 
cueillies sur les cimes de la ferveur et du surnaturel, 
quand nous redescendons dans la plaine auprès de 
nos enfants du patronage, qui pensent plus au jeu 
» qu’à la prière, quand nous revoyons en vacances 
. nos séminaristes plus grands, dont le premier souci 
1 est de fumer une cigarette, nous trouvons tout cela 
bien matériel, nous ne comprenons plus ; nouveaux 

Moïses, nous briserions volontiers les tables de la 
» loi sacerdotale, et peu s’en faut que nous ne criions 
dans une indignation que nous croirions légitime : 
_ Foris canes (6). Non est bonum sumere panem filio- 
* rüm et mittere canibus (5). 


On se laisse « mal impressionner » 
par des défauts extérieurs ou légers. 


2. — Gardons-nous de jugements si sévères, tout 
au plus excusables chez de vénérables dévotes qui 
ne peuvent supporter la jeunesse. — Le préparateur, 
le recruteur de vocations sacerdotales n'a pas plus le 
droit de faire du recrutement sacerdotal une affaire 
d'impression qu’une affaire d'’essayage. Doù vient 
_ que certains prêtres refusent de s'occuper en va- 
. cances de leurs séminaristes, que d’autres se disent : 
« Dans mon patronage, je n'en vois pas un seul 
qui pourrait faire un prêtre »? C’est que ces 
prêtres se sont laissés mal impressionner par une 
légèreté, une faute passagère, souvent une pecca- 


Dans l'hypothèse de l'essai, on ne s'était pas de- 
mandé s’il y avait germe de vocation ; dans l'hy- 
pothèse de la perfection, on veut voir le germe à 
fleur de terre : s'il n'apparaît pas tout de suite, 


inutile de creuser, cet enfant ne sera jamais prêtre. 


x) La Vie du garé d'Ars, par l'abbé Moxnis, t. 1, p. 278. 
2) Conc. Trident. sess. 2, c: 1 de Reform. 


&) De Sacerd. 1. 6, n. 6. 
RTE ER ue Per. 


acrifices, ils se sont peut-être saignés pour pourvoir. 
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L'exemple des Apôtres. 


3. — Devant cette exagération, laïssons la réponse 
au Sauveur lui-même, le premier recruteur et le 
recruteur infaillible des vocations sacerdotales.” 


F Vocavit ad se quos voluit ipse (x). Vocavit, donc il 


n’y a pas de doute, ils ont bien la vocation, ceux 
qu'il a appelés, et quels sont-ils? Des apôtres igno- 
rants, peu surnaturels dans leurs vues, tour à tour 
timides et présomptueux ; l’un le renie, l’autre le 
trahit, tous l’abandonnent ; les voilà, les electi e 
millibus (2). = - 

Ce serait méconnaître l'Evangile que de prétendre 
que leur vocation ne date que de la Pentecôte. Certes, 
à partir de ce jour, ces infirma mundi (3) ont été 
transformés pour confondre les puissants, dresser 
devant le monde païen la doctrine du Christ, et 
la sceller de leur sang; mais leur vocation a eu, 
comme la nôtre, son commencement, un appel, <f, 
comme Ja nôtre aussi, $es bons et ses mauvais 
jours. 

I n’est donc pas permis de se montrer plus 
sévère que le Maître lui-même. 

Mais je me hâte d’arriver à la troisième hypo- 
thèse pour mettre en harmonie les textes cités plus 
haut sur la sainteté du sacerdoce et les contradictions 
apparentes que nous pouvons remarquer en nos 
enfants. 


I 
LA THÉORIE DES DISPOSITIONS BIEN COMPRISES 


L’honnête homme et le chrétien. 
Franchise, piété, docilité. 


Cette troisième théorie tient le milieu entre l'hy- 
pothèse de l'essai qui ne veut pas approfondir et 
l'hypothèse de la perfection qui ne voit d'abord 
que les sommets. 

Deux textes tirés des épiîtres de saint Paul nous 
aideront à la bien comprendre. 

1, — I Cor. xx, 11. Cum essem parvulus, loque- 
bar ut parvulus, sapiebam ut parvulus, cogitabam ut 
parvulus.… 

I s’agit donc d’un parvulus ; pourquoi alors vou- 
drait-on, comme dans l'hypothèse perfection, qu'ik 
pense comme un Curé d’Ars ou parle comme un 
Chrysostome ? j - - 

Et ne croyez pas que je fasse trop petit ce par- 
vulus. Sans discuter ici avec les terminologies de la 
langue latine, je l'appelle même puer, adolescens, 
je lui donne même plus de douze ans. Cela importe 
peu : tant qu'il a les réflexions, les façons de com- 
prendre, les illusions surtout, les jugements incom- 
plets, les idées à lui, les inexpériences de l'enfance 
et même de la jeunesse, il ne peut pas dire evacuavi 
quae erant parvuli. 

Tout est en ébauche, en commencement, eE son 
corps, qui va vers la croissance, et ses facultés intel- 
lectuelles, qui se meublent plus ou moins rapidement, 
et sa volonté, encore hésitante et souvent fragile. 

Mais pourtant, si nous voulons avec ce sujet 
entreprendre l’œuvre- d’une vocation sacerdotale, au 
milieu de cette ébauche il faut que nous constations 
se du réel, du solide, pour ne pas retomber dans 

l'hypothèse de l'essai ; en un mot, il faut qu'il y 
ait un germe. - 

Quel sera ce germe? Dans la lettre de Mgr Tou- 
chet, évêque d'Orléans, sur la formation morale et 
pastorale des élèves de son Grand Séminaire (4), 
nous lisons cette doctrine lumineuse : 


- (1) Marc. mm, 13. 
(2) Cant. v, 10. 
(3) I Cor. 27. 


(4) Citée dans Ai-je la vocation ? p. 134. 


RS RS DR ES SU 0 Se 


«a Je vous Fai dit souvent peut-être, mes chers 
enfants, pas assez souvent à mon gré : le prêtre est 
comme un édifice à triple étage. — A la base il doit 
y avoir un homme, un honnète homme. — Sur 
cette base doit être édifié un chrétien-qui surnatu- 
ralise déjà l'homme. » 

Le Arrétonsnous à ces deux étages, pour reprendre 

{tout à l'heure la suile de la citation. 
Ainsi donc il faut d'abord un honnêle homme, 
puis un chrétien. — Appliqués à l'enfant, ces deux 
M termes restent vrais dans leur exigenec, mais 
Du positis ponendis ; il suffit que nous voyions ébau- 
._  chés dans le parvulus l'honnête homme et le 


a) L'honnète homme, nous pourrons supposer 

qu'il existera plus tard dans sa plénitude si nous 

= voyons maintenant dans l'enfant la franchise, fran- 
chise soutenue, qui à horreur du mensonge, qui le 

fera s'ouvrir à nous en toute simplicité et confiance. 


Uu_ b) Chrétien, traduisons ici piété (chrétien qui 
ù vsurnaturalise l'homme); nous pensons que cette 
eu. piété est suffisamment affirmée par la bonne tenue 
3 extérieure à l'égise et l'attention dans l'accomplis- 
sement des exercices de piété. 


€) Mais comme l'enfant aura probablement à 
constater plus tard « je suis homme, et rien ne 
. m'est étranger de ce qui est de Fhomme », comme 
2. jf aura probablement à lutter pour rester ver- 
_  tueux (1), comme il pourra, ne serait-ce qu'au temps 
- des vacances, être tenté par quelque occasion exté- 
…. riure — non rogo ut tollas eos de mundo (2), — 
if faut que nous trouvions déjà en Jui un désir 
sincère de bien faire, de se corriger, de progresser, 
“bref une bonne volonté. : 


| Cette énumération des ités requises dans l’en- 

fant, nous pouvons même la condenser en deux 
mots : frenchise, qui nous permettra de compter 
sur lui, — docilité, qui nous permettra de le former. 

Or, sont-ils si rares dans nos Patronages, malgré 
= les jeux, les sports tant à la mode, les enfants qui 
- présentent au moins ces deux qualités essentielles ? 
| Et à ces francs et ces dociles, s'ils ne viennent pas 
LT d'eux-mêmes à nous, n’avons-nous pas le droit de 
SR dire la parole du Maître : « Viens, suis-moi »P Et 
_ s'ils suivent, après avoir bien compris ce que nous 
=  Jeur voulons (car nous leur supposons, bien entendu, 
une intelligence et un jugement suffisants, quoique 
_ … toujours conformes à leur âge), n'a-t-on pas le droit 

> de penser que PEsprit-Saint n'est pas étranger à cet 
appel, qu'il y a un germe, que la terre est bonne et 
Le peut produire du fruit ? 


A à - | « L'âge de Ia plénitude du Christ. » 


2. — Maintenant nous pouvons regarder les cimes : 
il veut être prètre, nous avons sa confiance, aidons-le 
à monter. 


_ (r) Voir, à ce sujet, les artieles parus dans la Vie au 

ronage sur « l'Enfant de la guerre », notamment 
« VEnfant de la guerre et Ia pureté ». — Attendons- 
nous, d’autre part, dans quelques années, à avoir affaire 
= _ dans nos patronages à des enfants drôles, caractères 

- bizarres et moroses, peut-être plus portés que les autres 
zu mal: ce seront les enfants conçus et nés pendant la 
guerre de mères impressionnées à excès par les bom- 
Pardements ; mais il est encore trop tôt pour porter un 
jugement sur ces enfants, dont les plus fgés arrivent à 
peine maintenant à l’âge de raison, viéfimes innocentes 
_de la guerre qui, par avance, ont droit à tous nos égards. 


-Dedit quosdam aû consummationem 


pen er 2 rire 


‘Saint: Punk le ‘premier -ÿe n on 


opus minisierü, in aedificationem -corporis 
donec occurramus omnes…. in virum perf 
in mensuram aelatis plenitudinis Christ, ut 
non simus parvuli fluctuantes (x). 1 | 
Cette « édification du corps du Christ », n'est- 
pas le troisième étage dont parle Mgr Touchet dans : 
k texte que nous avons interrompu Continuons : 
« Au-dessus de l’honnête homme et du chrétien, : 
consacrant tout et le portant jusqu'à un si haut » 
point de majesté que Notre-Seigneur Jésus-Christ ne 
craigne pas de confier à cet homme jeune, à ce 
chrétien, ses pouvoirs les plus augustes, à 
le prêtre: » ù 


= t “ 
Voilà donc l'idéal, le but suprême qui nous met 
d'accord avec tous les textes de la théorie perfection # 
le prètre, l'homme parfait, qui atteint jusqu'à la 
mesure de l'âge de la plénitude du Christ. Mais 
nous le comprenons, ce ne peut être qu'un trayail 
de longue haleine, qui doit se poursuivre jusqu'au : 
jour heureux de la prêtrise, et même au delà (2). + 
L'enfant n'a que douze ans ; à moins qu'il ne soit 
un saint Louis de Gonzague où un saint Stanislas 
Kostka, nous ne devons pas prétendre avancer 
pour lui « l'âge de la plénitude du Christ ». : 
Avec ce texte d’ailleurs nous sommes bien loin 
du parvulus, ut iam simus parvuli fluctuantes ; 
revenons donc à lui simplement, pour tirer la con- 
clusion de ce trop long article. SELS 


Conseils pratiques = 


Conclusion. — Nous avons donc trouvé l'enfant 
sûr (franc) et docibilis, qui veut être prêtre. Désor- 
mais, sans écouter l'impression, qui peut changer 
au gré des circonstances, de dispositions du 
moment, de nos tempéraments, nous rappelant 
qu' « il faut tout attendre de Dieu, mais agir 
comme si tout ne dépendait que de nous », il faut 
se mettre à l'œuvre tout de suite. Nous derons mar- 


cher sans hésitation ni découragement, ne pas déses- 
pérer un seul-instant ; soutenir, protéger, relever 
s’il le faut ; demander les concours auxquels nous. 
avons droit de la part des maîtres du Séminaire à 
qui nous confons l'enfant et qui doivent bâtir avec 
nous dans un commun accord ; nous ayons foi en 
leur compétence pédagogique ; qu'en retour “ils 
fassent confiance au préparateur, qui n’a pas choisi 
au hasard, qui le premier a manié l’âme de l'enfant 
et surtout a pénétré dans {a mentalité des parents. 
Malgré les intempéries des saisons, le-laboureur 
conserve son espoir et s'attend à voir un jour, sous 
ke chaud soleil d'été, s'épanouir l’épi doré; de : 
même dans âme de l'enfant, où la prière et la 
réflexion nous ont fait découvrir le germe de la 
vocation, malgré les orages et les épreuves, atten- 
dons, comme Siméon, de voir s’allumer un jout 
la lumière du Sauveur, et puissions-nous, ayant de 
chanter notre Nunc dimittis, saluer ce prêtre, qu'a 
formé la grâce divine, ce fils bien-aimé que nous - 
avons engendré à Jésus : Filioli quos iterum. par- 
turio donec formetur Christus in vobis! (3) 


Abbé Gronces NIEDERGAXE, 
vicaire à Saint-Joseph, Nancy. 


(x) Eph. :v, 72-16. + a Le 

(2) Lire le commentaire de ceîte épiître aux Ephésiens 
dans la conférence donnée aux prêtres pèlerins de Licabe À 
le 19 août xg21, par Mgr- Tissrer, de Chälons 
(Prêtre et Apôtre, janv. 1922). OR: » 

G) Galal. 15, 19 


ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 


Loi belge du 27 juin 1921 


1. — Portée générale de la loi de 1921. — A un 
ment où la nécessité d’améliorer notre loi du 
Æ juill, rgor sur les Associations préoccupe les 
sprits libéraux à quelque parti qu'ils appartiennent, 
FL devient intéressant d'étudier la loi belge du 
7 juin 1921, qui accorde*la personnalité civile aux 
ASsociations sans but lucratif et permet la constitu- 
tion de fondations. Cette loi mérite d'autant plus de 
retenir l'attention que, même dans cette terre clas- 
sique de Ja liberté, l'influence néfaste de certains 
légistes a, comme en France, pendant trop long- 
Biemps, pénétré l'opinion et apporté des entraves à 
ë un de nos droits naturels les plus essentiels, à ce 
“que M. de Lamarzelle appelait justement « la grande 
liberté ». 
un progrès considérable. Essentiellement respectueuse 
de tous les citoyens, elle ne connaît pas les exclu- 
| sions qui déshonorent les lois françaises des 1° juill. 
W xgox et 7 juill. 1904. Si elle va moins loin, dans la 
> reconnaissance de la capacité d'acquérir, que notre 
. loi du 12 mars 1920 sur l'extension de la capacité 
W des Syndicats professionnels (1), du moins elle est 
© très supéricure dans cet ordre d'idées à notre loi 
} du 1 juill. 190%. Enfin, elle entend faciliter, dans 
des conditions particulièrement intéressantes, la 
constitution d'établissements d'utilité publique ten- 
dant à la réalisation d'œuvres d’un caractère philan- 
® thropique, religieux, scientifique, artistique ou 
- pédagogique. 
. : En dehors de l'intérêt général que présente l’étude 
de cette Kgislation et des enseignements qu'elle 
comporte, nous ne pouvons oublier d’ailleurs qu’un 
| grand nombre d'œuvres françaises ont dû se trans- 
| Horse en Belgique ou y créer des filiales : d’où 
l'utilité pour les catholiques de connaître avec pré- 
* cision le mécanisme de la loi de 1921, et d’aviser aux 
. moyens de profiter des avantages d'ordre fiscal 
. qu’elle offre pour opérer des rétrocessions de biens 
aux organismes créés (2). 


a 


que, t. 3, pp. 439-44r. Consulter aussi le rapport 
x D,.G:, t. 3, pp. 437-439), et.les 


JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Sans être encore parfaite, la loi de 1921 marque 


| maison où l'association se réunit. -» - A - 


| 


[a 

2. — Situation antérieure à la loi de 1921, — 
Genèse de la nouvelle législation, — Pendant près 
d’un siècle, le régime des Associations en Belgique 
a présenté une singulière anomalie. Malgré la sup- 
pression, par la Révolution française, des corpora- 
tions de métiers, des communautés religieuses et 
des associations de toute nature, l'esprit corporatif 
n'avait pu y être étouffé. Au lendemain de Ia réve-. 
lution belge de 1830, un des premiers actes du 
Gouvernement provisoire fut de proclamer la liberté KL 
d’association : l'arrêté du 16 oct. 1830 posa Le prim- ‘ 
cipe avec une remarquable vigueur et consacra 
l’abrogation- immédiate du trop fameux art. 295 du 
Code pénal de 1810 (1). L'art. 20 de la Constitution 
du 7 févr. 183z vint définitivement confirmer la 
liberté : « Les Belges ont le droït de s'associer ; ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure préven- 
tive. » 

Jamais, depuis ce jour, le-principe n'a été remis 
en discussion, mais la question de la capacité des 
associations avait été réservée : sous la néfaste 
influence des légistes étatistes, l’assemblée const 
tuante de 183r et les assemblées législatives qui lu 
succédèrent n'avaient pas osé aller plus loin, et, 
distinguant entre le droit à l'existence et la capacité 
civile, elles s'étaient abstenues de donner les moyens 
légaux d'exercer dans sa plénitude le droit affirmé = 
comme fondamental. e 

Pour se-rendre compte de la terreur puérile qu'on 
avait réussi à inspirer de la mainmorte, il suffit de 
se reporter aux polémiques qui s’élevèrent quand, en 
1842, on songea à déposer un projet de loi accordant 
la personnalité morale à l’Université Hbre de Louvain. 
L'école de Laurent, avec MM. Frère-Orban et Orts, 
par haine des associations religieuses, ne reculait 
devant aucun sophisme. Il fallut, pour éclairer les 
esprits et provoquer une réaction, l'effort persévé- 
rant de jurisconsultes éminents, et notamment de 
M. Van den Heuvel, devenu plus tard ministre de la 


e Vo tli, 


le, SAM 


” M. Léon L.-J. Nève, notaire honoraire, a, de son côté, 


publié un Commentaire pratique de la loi du 27 juin 1924, 
(Gand, librairie Buyens, place du Marais, 12), qui 
témoigne de la grande expérience de son auteur, bien 
connu dans le monde judiciaire de Belgique. — Enfin, ül 
faut appeler l'attention sur un travail très précis et très 4 
pratique publié par M. le chanoine A. LoxcN, d'abord F3 
dans la Vie diocésaine, numéros de janvier et février t" 
1922, ensuite en brochure (Louvain, imprimerie « Nova et 
Vetera », 136, rue Tirlemont), sous le titre Les Associalions E 
sans but lucratif: Ces trois publications éclairent com- 4 
plètement la loi. Nous aurons occasion de les citer fré- 
quemment. — Le texte des Rapports à la Chambre et au 
Sénat porte, dans l'ouvrage de M. Goedseels, ane série de 
numéros destinés à faciliter la lecture et les recherches ; 
cétte numérotation n’a pas de caractère officiel. L 
Avant de publier cette étude, nous avons tenu à en 
communiquer les épreuves à M. Van den Heuvel et à 
M. Goedseels ; qu’il nous soit permis de leur témoigner 
ici notre reconnaissance pour leur si parfaite obligeances 
(x) Cet article était ainsi conçu : « Nulle association de, 
plus de’ vingt membres, dont le but sera de se réunir toys 
les jours ou à certains jours marqués, pour s'occuper d'ob- 
jets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
se former qu'avec l'agrément du gouvernement et sous les 
conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à le 
société. ME 
» Dans le nombre de personnes indiquées par le présent » 
article ne sont pas comprises celles domiciliées dans la 


" 


P: _ vantait en 1842. C'était un premier pas. 


Justice, dont un ouvrage PART qui “eut un 
grand retentissement, détermina un véritable cou- 
rant d'opinion dans le sens de la liberté (1). Pen- 
dant longtemps, on assista encore à la lutte des faits 
contre la loi. En suite de vives discussions, la loi 
du 12 août 1911 conféra enfin aux Universités de 
Bruxelles et de Louvain cette personnalité qui épou- 


5 “Après la Grande Guerre, le bon sens a pris défi- 


E nitivement le dessus : en 1919 et en 1920, une série 


_ se constituent, 


de lois spéciales se succèdent pour investir de Ja 
capacité des œuvres et des associations fort diverses. 
C'était encore un régime d’expédients, que le rapport 


présenté à la Chambre le 23 mars 1921 par M. Tib- 


baut a justement condamné (2) : 

Ce procédé n’était ni logique ni encourageant. 
Il encombrait les travaux du Parlement, déjà sur- 
chargé, et, bien plus, il contrariait les œuvres au 


moment de la naïssance et de la première croissance, 


alors que la liberté de mouvement leur est le plus 
. indispensable... Pareil régime est contre nature. I 
refuse de reconnaître l'existence des êtres moraux 


jusqu’au moment où, malgré ‘ces entraves, ils ont 


développé en marge de la loi une force vitale s’im- 
posant finalement à la reconnaissance légale. Il 
oblige des œuvres dignes d'intérêt à cacher leur 
naissance et leur croissance dans des expédients et 
des pratiques de fortune alors qu'il faudrait leur 
laisser le droit de s'épanouir au grand air de la 
liberté et du droit commun. 

» Le projet de loi créera une atmosphère juri- 
dique favorable à l’éclosion et à l’épanouissement 
_ de ces milliers d'organismes qui caractérisent la 
… physionomie sociale du pays et qui collaborent à 


_ Sa vie intellectuelle, morale, charitable, au grand 


avantage de la communauté. » (3) 
Enfin, le projet déposé par MM. Delacroix, pre- 


mier ministre, et Vandervelde, ministre de la Justice, 


est devenu, après quelques légères modifications, la 
loi du 27 juin 1921 : les associations auront désor- 
mais un statut légal mettant fin à la situation 
incohérente dans laquelle elles étaient réduites à 


vivre (4). 


3. — Division de la loi. — La loi distingue deux 
catégories de personnes morales, qui se différencient 
par leur origine : 

-1° Les associations sans but lucratif (titre I) ; 

2° Les établissements d'utilité publique ou fon- 
dations (titre IL). 

« Entre l'association et la fondation — dit l’Exposé 
des motifs, — la différence réside avant tout dans la 
diversité des procédés. Ce procédé, c’est, dans un cas, 
_ la présence d’une collectivité vivante et. active qui 
préside aux destinées de l’œuvre ; c’est, dans l’autre 
cas, la présence d'administrateurs, seuls interprètes 
de la volonté des fondateurs disparus. » (N° 26.) 

_ Nous étudierons successivement, dans des chapitres 
différents, ces organismes, en recherchant comment ils 


s'administrent ou peuvent dispa- 
raître. 


. (x) La situation légale des Associalions sans but lucratif 
en France et en Belgique (Bruxelles et Paris, 1884). 
(2) Voir le texte du rapport dans GoepsEeELs, p. 224-268. 
(3) GorpseeLs, p, 235. 
(4) La discussion à la Chambre des représentants n’a 


_ Auré que trois séances, les 11, 12 et 18 mai 1921; le 
… projet a été adopté le 18 mai rg21 par 118 voix contre 16 


et 3 abstentions. — Au Sénat, le rapport de M. Braun 


_ a été déposé le 2 juin, la discussion a eu lieu le 14 juin, 
et le même jour la loi a été adoptée à l'unanimité des 


68 membres présents. 
Revêtue de la signature royale le 27 juin 1921, la loi 


} LL été publiée au Moniteur belge du 1° juill. rg2r. 


-riel », aux sociétés commerciales ou civiles. 
. sociétés qui se livrent à 


Ales Associations sans but lucratif. u 


$ 1. — Constitution des Associations. 


4. — Octroi de la personnalité. — L'idée nouvelle” 


et fondamentale de la loi de 1921, c’est qu’une asso- 


à 


“ciation n’a pas besoin, pour jouir de la capacité civile « 


nécessaire à son fonctionnement, d’une concession # 


des pouvoirs publics. 

n'étaient pas tenues, comme en France jusqu’en 
1901, d'obtenir une autorisation gouvernementale, 
pour se constituer licitement ; leur droit à l'existence 
était même affirmé par la Constitution, mais la capa- 
cité civile apparaissait comme une faveur excep- 
tionnelle. 

Cette notion inexacte € 
capacité une concession 
une conception nouvelle. Dorénavant, « l’association 
sans but lucratif jouit de la personnalité civile si 


surannée qui faisait de la 


elle réunit les conditions déterminées ci-après » par 


e l'Etat, est remplacée par. 


Avant 1921, les associations « 


la loi (art. 1°). La personnalité est donc acquise de N 


plein droit aux associations dès qu’elles réunissent 
ces conditions : 
gouvernementale n'est plus nécessaire. : 

Il est, du reste, bien entendu que les associations 
conservent toute liberté d’user ou de ne pas user 
des nouvelles facilités légales, et qu’elles ont la faculté 
de se dispenser de toute déclaration si elles ne 
tiennent pas à la personnalité : les travaux prépa- 
ratoires sont formels à cet égard (x), et il ne faut 
jamais perdre de vue que, en ce qui concerne la 
simple existence, le droit public belge a toujours, 
depuis 1830, consacré le droit d’association. 


5. — Associations pouvant bénéficier de la per- 
sonnalité. — Reste à préciser quelles sont exacte- 


aucune concession législative ou 


ment les collectivités appelées à bénéficier du régime … 


nouveau. La loi oppose l’association sans but lucratif, 
c'est-à-dire « celle qui ne se livre pas à des opéra- 
tions commerciales ou industrielles, ou qui ne 
cherche pas à procurer à ses membres un gain maté- 
Les 
des opérations commerciales 
et les collectivités qui cherchent à procurer à leurs 


membres un gain matériel continuent d’être régies 


par la législation qui leur est propre. 

Au surplus, quand on parle du caractère désin- 
téressé d’un groupement, il faut bien comprendre 
la portée de ce mot et se garder d’exagérations. 
Au cours de la discussion, au Sénat comme à la 


Chambre, il a été expressément précisé qu'une 
, q 


association sans but lucratif pouvait très légale- 
ment, sans perdre son caractère, retirer d'actes non 
commerciaux de ses membres certains gains maté- 
riels. La recherche d’avantages matériels acces- 
soires ne supprime aucunement le désintéressement 
si ces avantages sont nécessaires pour permettre 
à l'association de vivre et d'atteindre son but plus 
élevé d'ordre moral. C’est au but dominant de toute. 
association qu’il faut s'attacher : dans les sociétés, 
le but de lucre suppose que les associés ont en vue 
d'augmenter leur fortune ; dans les associations, on 
ne cherche ni partage de bénéfices ni enrichisse- 
ment (2). 


(x) Chambre, séance du 12 mai. rgar, déclarations de 
MM. Woeste et Vandervelde, AU adoption de l'amendement 
Woeste. — Cf. Gorpsgecs, n° Dr. : 

(2) À la séance du Sénat du 14 juin 192r, le ministre 
de la Justice a donné lecture d’une lettre de M. Van den 


Heuvel, « qui fait autorité en pareille matière, lettre qui. 


définit avec une exactitude admirable le deñs qu wi con- 


groupements sans but lucratif ne es 
inctement bénéficier des dispositions nou- 
À velles: la loi de 1921 entend réserver ses faveurs 
aux associations ayant leur siège en Belgique et 
omposées, en majorité, de Belges. Cette dernière 
ndition est imposée rigoureusement : il faut que 
… Les trois cinquièmes des associés soient de nationa- 
. lité belge (x) ; si cette proportion n’était pas atteinte 
= ou maintenue, — l'Association se trouverait dans 
une situation bizarre ; elle ne pourrait pas se pré- 
valoir de la personnalité civile à l'égard des tiers, 
mais ceux-ci, au contraire, auraient la faculté de 
s’en prévaloir contre elle (2). 

_ D'autre part, l’association doit comprendre un 
minimum de trois membres, en souvenir sans doute 
. du vieil adage tres faciunt capitulum. 


“7. — Conditions que doivent remplir les statuts. 

— Ceci dit, examinons les prescriptions imposées 
_ aux associations qui, remplissant ces conditions géné- 
À - rales, entendent s'assurer la personnalité. 
Win, L'idée fondamentale de la loi, c’est que la simple 
D  molonté des associés, traduite par un acte écrit, et 
…_ poriée à la connaissance du public par certains 
moyens de publicité, suffit pour constituer une per- 
sonne morale distincte de la personne de ses mem- 
bres et dorénavant investie de droits et sujet d’obli- 
gations. C'est le principe consacré par les lois fran- 
_çaïses du 21 mars 1884 au profit des Syndicats pro- 
_ fessionnels et par la loi du 1% juill. 1907 en faveur 
des associations autres que les Congrégations. 

Ce principe posé, la loi belge, à la fois plus libé- 
rale mais notablement plus formaliste que notre loi 
de 19071, édicte un certain nombre de prescriptions 
‘auxquelles les statuts doivent se conformer : la publi- 
cité qu'elle 1apor se rapproche se celle. qui est 


É vient de donner à l'art. 1°’ du projet de loi ». On lit 
dans cette lettre : 

a On ne peut. interdire à une société artistique ou à 
une société littéraire de subordonner l'entrée des étran- 
_gers à leurs expositions ou à leurs conférences au paye- 
- ment d’une certaine rnboe nt interdire à une associa- 
 fion de bienfaisance de battre monnaie par des concerts, 
_ ou à une association politique de vendre les brochures ou 
w ts livres qui font connaître son programme. On ne peut 
” pas davantage interdire aux associations religieuses dont 
* les membres se dévouent au culte et à l’enseignement, de 
recevoir le casuel du culte et la rétribution de l’enseigne- 
ment. » 

Voir sur ce point NèvE, p. 22; — GornseeLs, p. 85 
et si Loncin, pp. 25 et s. 

(x) Gornsgezs: « Nous pensons que cette proportion 
| doit être calculée sur le nombre des membres effectifs des 
. associations, puisque Jes noms des simples membres adhé- 
* rénts ne doivent pas être compris dans la publicité à 
donner à Ja composition de l'effectif social. » (N° 62, 
-p. 100). — Cf. Ib:, pp.,123 ets. 

Loxcwx, p. 30: « Lors de la discussion, il a été reconnu 
que l'association personne civile ne devait pas nécessai- 
. fement comprendre tous les membres du groupement dont 
Fe est la personnification. Les Ordres religieux peuvent 
_ donc se contenter de constituer leur association en n’y 
prenant que quelques-uns des membres de la commu- 
auté. C'est à cette association réduite que sera dévolue la 
à D phcitude des droi civils du groupement, dont les autres 
imbres seront envisagés comme des affiliés, des adhé- 
rents. Cette. disposition permettra toujours de mettre les 
xigences ar dope avec les prescriptions du 
t les Ordres religieux. Ils auront 
pciés investis de la plénitude des 

près les règles canoniques; jouis- 
lénitude es droits de la communauté ; ils y 
le j t utile, quelques autres membres ; 
» non un antagonisme entre l'as- 
la l'communanté 1 religieuse. » 


RE 17 | ur 


# prescrite aux sociétés commerciales et a l'inconvé- \ Û 


dans les statuts) ; 


Ales autres associés, n’impose jamais ni déclaration 


et à titre gratuit, — L'association peut posséder: 


‘à propos des. Congrégations. 


nient d’être fort onéreuse. - 

Les statuts peuvent êtré établis” par acte authen- é 
tique ou par acte sous seing privé au gré des parties: 
Ils doivent contenir une série de mentions (x) : æ 

1° Là dénomination de l'association et son siège 
en Belgique ; 

2° L'objet ou les objets en vue desquels elle est 
formée (2) ; 

3° Le nombre minimum des associés, qui ne peut 
être inférieur à 3 ; 

4° Les noms, prénoms, professions, domiciles et 
nationalités des associés (3) ; 

5° Les conditions mises à l'entrée et à la sortie des 
membres, étant précisé toutefois que chaque associé 4 
peut toujours se retirer en adressant sa démission | è 
(art. 12); 

69° Les attributions et le mode de convocation dE 
assemblées générales, ainsi que les conditions dans. 
lesquelles ses résolutions seront portées à la con: 
naissance des associés et des tiers ; 
- 7° Le mode de nomination et les pouvoirs des. 
administrateurs ; 

8° Le taux maximum des cotisations ou des ver: 
sements à effectuer par les membres de l'association 
@ la différence de la loi française, la loi belge 
n'édicte pas pour le rachat des cotisations le chiffre 
maximum de 5oo francs ; toute liberté est laissée 
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9° Le mode de règlement des comptes ; 

10° Les règles à suivre pour modifier les statuts ; 

‘119 L'emploi du patrimoine de l'association dans 
le cas où elle serait dissoute. Notons ici que la loi 
ne s'oppose pas à la stipulation d’un partage entre 
les associés. k 

8. —— Publicité des statuts, des modifications et 
des listes d’associés. — Quant aux mesures de publi- 
cité, elles sont imposées aussi bien au moment de la 
constitution qu’au cours de l'existence sociale. 6 

Il y a lieu de publier aux annexes du Moniteur 
belge le texte complet des statuts et la désignation. 
des administrateurs. ur 

Ultérieurement, il faudra publier de la même ma- 
nière, dans le mois de leur date, les modifications 
aux statuts, les nominations, démissions ou révoca- 
tions d'administrateur. 

Cette publication devra être complétée par le 
dépôt, au greffe du tribunal civil, de la liste des 
membres de l’Association, et cette liste devra, 
chaque année, être tenue à jour par une liste com- 
plémentaire des modifications : ce système rappelle 
celui qui est pratiqué pour les listes électorales. 

À cet égard, la loi belge est moins libérale que la: 
loi française, qui se borne à exiger la communication | 
à la préfecture des noms des personnes chargées de 
l’administration ou de la direction, mais qui, pour 


a 


x 


ni tenue de registre. 


$ 2. — Capacité de l'Association. 
9. — Faculté d'acquérir des biens à titre onéreux 


biens. Aucune limitation légale n’est apportée 
la loi à l'importance du patrimoine mobilier. Qu 


(x) Pour les détails, voir Nève, pp. 23 et 8. ; — one 


pp. 25 et s.; — GOEDSEELS, pp. 102 et 8. 
(2) Sur cet objet, voir des précisions et des ile 
dans Nève, pp. 25 ets 4 


(3) Les commentateurs observent que la publicité 
devra comprendre que les seuls membres effectifs 
l'exclusion des membres adhérents. Ce point d'une trè 
grande importance est mis en lumière par Loan, p. 30 


aux immeubles, « l'association ne peut: toner en 
propriété ou autrement que les immeubles néces- 
saires pour réaliser l'objet ou les objets en vue des- 
quels elle est formée » (art. 15). D'après une inter- 
ton libérale maïs contestable, il ne serait pas, 

d’ailleurs, interdit de posséder à cet effet certains 
“immeubles de rapport (1), tandis qu'en France 
l'association déclarée ne peut posséder que « le local 

“ destiné à l'administration de l'association et à la 
réunion de ses membres », êt « les immeubles stric- 
-  jement nécessaires à l'accomplissement du but 

qu'elle se propose » (art. 6 L. 1® juil. rgor). 

= Reste à savoir comment et par quel mode l’asso- 
ciation peut acquérir. 

Plus libérale que la loi française de 1901, qui 
interdit aux associations déclarées de recevoir des 
donations ou des legs, mais moins libérale que 
notre loi de 1920, qui reconnaît sur ce point aux 
: Syndicats professionnels une capacité illimitée, la loi 

belge n'a point hésité à conférer aux associations le 
droit de constituer ou d'accroître leur patrimoine par 
l moyen de libéralités mobilières où immobilières, 
mais sous la condition d'une autorisation donnée par 
un arrêté royal motivé (art. r6). 

Cette exigence d’une autorisation semble n'avoir 
été acceptée qu'avec regret par la section centrale 
de la Chambre des représentants. « Nous avons 
signalé-— dit le Rapport (n° 54) — dans Ja partie 
générale les appréhensions qu'éveille le danger de 
l'arbitraire gouvernemental, et l’impossibilité, dans 
- l'état actuel de notre droit public, de trouver un 
contrepoids dans un recours judiciaire. Mais le Gou- 
. : vernement n’a pas intérêt à abuser de son droit d'in- 
 tervention pour contrecarrer le développement des 
= associations sans but lucratif. Le pays et le Parlement 
- r'admettraient pas que l'arbitraire gouvernemental 
…_  frappâêt de stérilité une loi libérale qui répond au 
“besoin de donner aux aspirations généreuses le 
moyen pratique de se réaliser en toute sécurité. » (2) 

En tout cas — et ce point est extrêmement impor- 
tant à retenir — il a été expressément précisé que 
cette nécessité d’une autorisation ne s’appliquait « ni 
aux cotisations, ni au rachat de celles-ci, ni au pro- 
duit de collectes ou de souscriptions dont le total 
représente généralement un grand nombre de dons 
anonymes de moindre importance, ni aux dons ma- 
nuels, c’est-à-dire aux dons de sommes peu impor- 
| tantes eu égard à la fortune et à la situation des 

” donateurs ». Ainsi, en fait, pourvu qu'il ne S'agisse 

= pas d'immeubles, les personnes désireuses de grati- 

» fier une association pourront aisément et légalement 
arriver à leurs fins (3). 


(x) Nève, p. 43. — M. Gorosgets (n° 
__ au texte une interprétation plus restrictive, qui cadrerait 


. mieux, en tout cas, avec la mentalité française: « Rien 
€. né s'opposerait à ce qu'une association reçoive un immeuble 
5 “dont a possession lui serait interdite sous réserre de 


Pobligation de l'aliéner et de faire un emploi mobilier 
“du produit de la vente, ou encore sous réserve de l'obli- 

» gation de l'aiiéner si elle ne l'affectait pas le plus tôt 
t a possible. à l'objet social. Il peut arriver, en effet, qu'un 
‘ immeuble soit légué à une association en vue de lui per- 
LPa meltre d'agrandir ses locaux devenus trop étroits, mais que, 
eZ par exemple, un baïl en cours empêche son entrée en 

E - jouissance immédiate. La loi elle-même prévoit d'ailleurs 

qu'une assbcialion puisse être amenée à recevoir des 
loyers. » Tant que la jurisprudence n'aura pas eu À se 
former, nous croyons qu'il convient d'être très circonspect. 

e Dans Gorpseers, p. 201; — ibid., p. x4r. 

(3) Rapport n° 53. — Voir aussi les explications échan- 
gées à la séance de la Chambre du 12 mai entre M. Woeste, 
M. Vandervelde et île rapporteur, M: Tibbaut (Gozpeeers, 
LL 330-333), — et le rapport au Sénat, n° 8, sous 
lart. 16, p. 378. r d 


103, p. r4r) donne | 
-sabilité pécuniaire au montant de l'actif social. 


Une smdiths est toutefois exigée par x 
cession de l'autorisation est Es te à pr 
cation que l'association s’est conformée aux mesures 
légales de publicité et a déposé au greffe du tribunal 
ses comptes annuels (art. 16 $ 2). Une association ayant 
moins d'un an d'existence et n’ayant, par suite, 25. 
aucun dépôt de comptes, pourra néanmoins être 
autorisée, à charge simplement de publier ultérieu- 
rement ses comptes. Du reste, si l'on en eroit les 
travaux parlementaires, les demandes seront aceueil- 
lies avec la plus grande largeur de vue et l'auto- 
risation sera la règle habituelle. E 


$ 3: — Fonctionnement et sdb 
de l'Association. 


10. — Règles légales. — La loi française de r90r 
paraît s'être uniquement préoccupée de déterminer 
et de limiter la capacité des associations déclarées, 
mais elle leur laisse, sur tous les autres points, 
la plus entière liberté, et ne s'occupe ni de leur 
régime intérieur, mi de leur administration, ni de 
leur compiabilité, à moins qu'il ne s'agisse d'asso- 
ciations ayant obtenu la reconnaissance d'utilité 
publique. La loi belge, au contraire, précise nombre 
de points qui rappellent la législation minutieuse des 
sociétés : elle édicte des règles concernant les Con- 
seils d'administration, les assemblées générales, l'éta- 
blissement et la publicité des budgets et des comptes. 
Sans entrer dans le détail de cette réglementation, 
nous allons nous borner à en résumer les règles prin- 
cipates pour en dégager l'esprit. 

Les administrateurs doivent être nommiés et peu- 
vent être révoqués par l'assemblée générale {art. 4). 
Le, conseil peut toujours déléguer ses pouvoirs à un 
de ses membres (art. 13), ou “même à-un tiers si les 
statuts l’autorisent (art. 15). 

Le conseil est tenu de soumettre tous les ans à 
l’approbation de l'assemblée générale le compte de 
l'exercice écoulé et le budget du prochain exercice 
(art. 13 in fine). — Ce compte devra être déposé au 
greffe du tribunal si l'association entend. es “0 
l'autorisation de recevoir des libéralités (art. 15). En 
dehors de ce cas, le dépôt reste facultatif. 

Enfin, l'association - est responsable des - ne 
imputables soit à ses préposés, soit aux organes par 
lesquels s'exerce sa volonté (art. 14), Cette disposi- 
tion n'est d'ailleurs que lapplication du droit. is 
æun. 

Ajoutons une prescription qui rappelle le Pa 
de nos sociétés anonymes : SES les factures, 
annonces, publications et pièces émanées de l’asso- 
ciation devront mentionner la dénomination sociale 
avéc la mention « association sans but lucratif », 
et cela dans le dessein d'indiquer au public la 
nature de l'association et la limitation de sa respon- 


$ 4. — Dissolution et liquidation. 


11. — Précautions légales contre FParbitraire, — La 
loi belge prévoit les dissolutions volontaires ou judi- 
ciaires et la liquidation des biens qui en est la 
conséquence. 

Le Gouvernement ne peut jamais prononcer lui- 
même une dissolution : ce droit est réservé à l’au- 
torité judiciaire, c'est-à-dire au tribunal civil du siège 
social de l'association, et cela dans des cas déterminés, 
à savoir si l’association est hors d'état de remplir 
les obligations qu’elle a assumées, si elle affecte son 
patrimoine ou les revenus de son patrimoine à des 
objets autres que ceux en vue desquels elle a Se 
constituée, ou si elle contrevient gravement soit 
ses ses soit à la loi, soit à l’ordre LS 1 


Le 


nécessaire, et 
dernandée 


AUTRE VUS 


- mais celui-ci aura 


FINS HAE 


_ cette sanction soit jugée strictement 
le tribunal auquel la dissolution serait 
pourrait se borner à prononcer l’annula- 
tion de l'acte incriminé (art. 18). 
Tnstruit sans doute par les tristes exemples dont 
il avait pu ier près de lui les résultats, le 
législateur belge s’est préoccupé d’écarter les ten- 
tations gouvernementales et le danger de confisca- 
tion. Le projet primitif prévoyait une intervention 
du Gouvernement pour approuver la dévolution des 
biens. Toute intervention de cette nature à été écar- 
tée. Les Hquidateurs seront nommés par le tribunal, 
ent un pouvoir de con- 
trôle, et la destination à donner aux biens sera celle 
qu'auront prévue les statuts ou qu'indiquera une 
assemblée générale convoquée par les liquidateurs. 
Si ces indications font défaut, les liquidateurs devront 


& alors s'inspirer encore de la pensée des associés en 


recherchant l'affectation qui se rapproche le plus 
possible de l’objet en vue duquel l'association a été 
créée, et les associés, fout comme les créanciers ou 
le ministère public, peuvent appeler de leur déci- 


> sion au-tribunal-(art. 19). 


Rien n'empêche d'ailleurs les associés, en réglant 
statutairement le sort du patrimoine social, de sti- 
puler un droit de reprise en faveur des donateurs 


ou de leurs héritiers. Paréillement, ils peuvent si- 


puler que les biens seront partagés entre les asso- 
ciés dans des proportions déterminées, ou qu'ils 
seront affectés à une œuvre déterminée ou à déter- 
miner. Leur volonté sera la loi de la liquidation (1). 

En ce qui concerne la dissolution volontaire, la loi 
exige, pour qu'elle puisse être votée, la présence des 
deux tiers des membres: « Si cette condition n’est 
pas remplie, PA être convoqué une seconde 
réunion qui érera valablement quel que soit le 
nombre des membres présents. Aucune décision ne 
sera adoptée que si elle est votée à la majorité des 
deux tiers des membres présents. » (Art, 20.) Comme 
on le voit, la loï belge est beaucoup plus rigoureuse 
que la loi française, celle-ci laissant tout pouvoir 
aux statuts de déterminer les conditions de la disso- 
lation. L'article 20 ajoute : « Toute décision relative 
à la dissolution, prise par une assemblée ne réunis- 
sant pas les deux tiers dés membres de l'association, 
est soumise à l’homologation du tribunal civil. » Une 
telle prescription me peut se concevoir que dans une 
législation qui prescrit de tenir une liste officielle 
des membres de l'association. 

A défaut de di statutaire, la décision déter- 
mine laffectation des biens. La liquidation s'opère 
dans ce cas par les soins d’un lHiquidateur ou de liqui- 
dateurs, qui exercent leurs fonctions soit par appli- 
cation des statuts, soit en vertu d’une résolution de 
l’assemblée générale, soït, à défaut, en vertu d’une 
décision de justice, qui pourra être provoquée par 
tout intéressé ou par le ministère public (art. 22), 


TITRE I 
Les établissements d'utilité publique. 


12. — Constitution des fondations, Nécessité 
d'une autorisation. — La constitution de fondations 


Comme het ar e (n° 69), le 
droit pour les parti de créer des établissements 
d'utilité pe Le une orientation nouvelle 


an ui dl 
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conception hardie qui est de nature à féconder les 
sources de la générosité prévoyante,et à faire profiter 
l’intérêt général d'œuvres conçues et alimentées s par 
des bienfaiteurs éclairés ». Depuis longtemps, il n’en 
existait plus guère en Belgique ; là comme en 
France, les spoliations révolutionnaires avaient fait 
leur œuvre. Le progrès déjà réalisé par la loi de 
1921 mérite donc d’être relevé fout au moins comme 
une conquête de principe, en attendant des simpli- 
fications et des améliorations sans lesquelles les avan- 
tages offerts risquent de n'être guère utilisés. 

« Toute personne — déclare l’art. 27 — peut, 
moyennant l’approbation du Gouvernement, affecter, 
par acte authentique ou par testament olographe, 
tout ou partie de ses biens à la création d'un éta- 
blissement d'utilité publique qui jouira de la per- 
sonnalité civile. » Et la loi répute institution d’uts 
lité publique toute institution qui, à l’exclusion de 
la poursuite d’un gain matériel, tend à la réalisation 
d'une œuvre d’un caractère philanthropique, reli- 
gieux, scientifique, artistique, pédagogique. Un but 
politique ou un but d’agrément ne justifierait point 
une fondation. 

La loi, qui n’exige aucune intervention des pou- 
voirs publics pour qu'une association acquière la per- 
sonnalité, subordonne, au contraire, à une autort 
sation gouvernementale la faculté d'établir une fon- 
dation. C’est là une restriction. Il a néanmoïns été 
bieri précisé dans le rapport au Sénat que le légis- 
lateur n’entendait nullement que ce pouvoir fûf 
exercé avec arbitraire. « Pour les fondations comme 
pour les associations sans but lucratif, la puissance 
publique se borne à leur simple reconnaissance ; elle 
ne crée pas, elle se borne à apprécier l'aptitude, L'ap- 
probation des statuts par le Gouvernement n’est qu’un 
acte de juridiction. Le Gouvernement juge si la fon- 
dation rentre dans les limites fixées par la loi; il 
n’est pas armé d’un pouvoir .discrétionnaire pour 
accorder ou refuser l'investiture. » (1) 

La fondation est créée soit par acte authentique, 
soit par testament olographe. Si la création résulte 
d’un acte de dernière volonté, le testateur pourra 
désigner un exécuteur testamentaire ayant la saisine 
et spécialement chargé d'assurer l’exécution de ses 
intentions. 

Dans l'acte de fondation, le fondateur doit éta: 
blir les statuts qu'il entend imposer. 

Cés statuts mentionneront : 

1° L'objet ou les objets en vue desquels l’insti- 
tution est fondée ; 

2° La dénomination et le siège, en Belgique, dé 
l'institution ; 

3° Les noms, professions, domicile et nationalité 
des administrateurs, et le mode suivant lequel. de 
nouveaux administrateurs seront choisis ultérieure: 
ment ; 

- 4° La destination des biens au cas où la fondation 
viendrait à disparaître. 

La fondation constituée, des modifications peuvent 
devenir nécessaires, mais celles-ci ne peuvent être 
faites que par la loi ou un accord entre le Gouver- 
pement et la majorité des administrateurs. Le rap- 
port à la Chambre indique l'esprit de ces disposi- 
tions. « Si des modifications aux statuts s’imposent, 
elles peuvent être réalisées par un accord entre da 
majorité des administrateurs en fonctions et le Gou- 
vernement. Cette collaboration obligatoire est une 
garantie contre l’arbitraire. Le projet de loi prévoit 
que, si l’accord ne s'établit pas, la loi pourrait déci- 
der des modifications Logis indispensables. Il ne 
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de M. Braux au Sénat, n° 10, dans Gorr- 
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Le 


assurer la destinée dans des cas exceptionnels. Le 
_ respect de la volonté créatrice est la règle fondamen- 
_ tale qui s'impose à toutes les décisions, » (x) 


a — Capacité civile des fondations. — Aucune 
_ limite n'est imposée au patrimoine mobilier des 
- fondations. La propriété des immeubles est, au con- 
traire, limitée : les fondations ne peuvent posséder 
_ que les immeubles nécessaires à l’accomplissement 
3@ da de leur mission (art. 35). Quant aux libéralités, elles 


: FN … doivent être autorisées par le Gouvernement (art. 36). 


14, — Contrôle du Gouvernement. — Les admi- 
nistrateurs sont tenus de communiquer au Gouver- 
nement leurs comptes et leurs budgets, chaque 
année, dans les deux mois de leur confection, et 
ces pièces seront publiées dans le même délai aux 
annexes du Moniteur. 

En outre, le Gouvernement veille à ce que les biens 
_ soient affectés à l’objet pour lequel l'institution a 
_ été créée. Le tribunal peut, à la requête du minis- 
ee public, prononcer la révocation des adminis- 
“ trateurs qui auront fait preuve de négligence ou 
: d’impéritie, qui ne remplissent pas les obligations 
- qui leur sont imposées par les statuts, ou qui dis- 
_ posent des biens de l'institution contrairement à 
leur destination ou pour des fins contraires à l’ordre 
public. Dans ce cas, les nouveaux administrateurs 
seront nommés en conformité des statuts, ou, si le 
tribunal le décide, par le Gouvernement. Ces juge- 
ments seront susceptibles d'appel et doivent être 
publiés aux annexes du Moniteur (art. 4o et 32). 


15. — Dissolution de fondations. — Une disposi- 
_ tion particulièrement grave est celle qui règle la 
. dissolution et la liquidation des fondations. 
_ « Si l'établissement d’utilité publique est devenu 
_ incapable de rendré à l'avenir les services pour 
lesquels il a été constitué, le tribunal, à la requête 
_ du ministère public, pourra Rare la dissolu- 
tion de l'institution. » (Art. 4r 1.) Le jugement 
qui prononcera la dissolution nommera un ou plu- 
sieurs liquidateurs, qui, après apurement du passif, 
donneront aux biens la destination prévue par les sta- 
tuts. « Au cas où cette destination ne pourrait être 
réalisée, les liquidateurs, à ce autorisés par le tri- 
bunal, remettront les biens au Gouvernement. Celui- 
ci leur attribuera une destination se rapprochant 
autant que possible de l’objet en vue duquel l’in- 
stitution a été créée. » (Art. 4x in fine.) 
_ Tous les jugements rendus en cette matière sont 
susceptibles d'appel. 


TITRE III 


Dispositions fiscales. 


16. — Etablissement d’une taxe annuelle, — La loi 
assujettit à une taxe annuelle de 10 centimes par 
- x00 francs, sans fraction, la masse des biens, meu- 
bles ou immeubles, possédés en Belgique par chaque 
association ou fondation. La taxe est établie sur la 
valeur brute des biens, sans distraction des charges. 
Une déclaration doit être déposée dans les trois pre- 
miers mois de chaque année. Ces obligations sont 
sanctionnées par une série de pénalités (2). 

Ï1 va sans dire que les associations ont à supporter 
_ toutes les impositions générales et de droit commun. 

(x) Rapport à la Chambre, n° 56. 

(2) Les commentateurs de la loi ont exposé avec grand 
soin le détail des évaluations et des déclarations. Cf. Gorp- 
_  SeeLs, pp. 177 et s. ; — Nève, pp. 54 et s. ; — et surtout 
= Lowaix, pp. 61 ets. 
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La taxe annuelle, à Limitation de notre taxe de m 


= 8 agit pas de Hier les Éablaenenté d'utilité pu- 
morte, est un impôt additionnel établi en ÉSpeRe 


blique à la merci du législateur, mais de mieux en - 


sation des droits de mutation et de succession. 


17. — Disposition transitoire concernant les 
rétrocessions. — La loi belge a édicté avec beaucoup 
de raison une exemption des droits de mutation pour 


les rétrocessions de biens déjà affectés au service 


d’associations qui seraient consenties par leurs titu- 
laires au profit d'associations. 

Dans les deux années de l'acquisition de Ja per- 
sonnalité par la publication des statuts au Moniteur, 
les biens pourront être transférés aux associations 


par leurs propriétaires apparents ou réels, en exemp- 


tion des droits repose d'enregistrement et 
de transcription. 

Pour jouir de cette faveur fiscale, l'art. 53 de Ja 
loi exige trois conditions : 

1° Il faut qu’il s'agisse de biens corporels, meu- 
bles ou immeubles ; es capitaux mobiliers et les 
deniers comptants en sont exclus, mais ils pourront 
faire l’objet de dons manuels, sans autorisation et 
sans frais ; 

2° Le transfert doit avoir lieu dans le délai de deux 
ans à partir de la publication ; 

3° Les Eiens doivent, antérieurement à l'acte de 
transfert, être déjà affectés aux services de l’Asso- 
ciation (1). Cette affectation sera généralement une 
question de fait ne comportant pas de difficultés. 

La même rétrocession pourrait être consentie au 
profit d'établissements d'utilité publique déjà exis- 
tants, mais à condition d’être « effectuée dans les 


deux années de la mise en vigueur de la loi 8 


27 juin 1921 » (art. 53. 2). 


18. — Résumé et appréciation générale. — Telle 
est, dans ses grandes lignes, la nouvelle loi belge 


sur les associations. Quand on songe qu’elle a été. 


x 


votée à l'unanimité par le Sénat, on voit le progrès 
qui s’est opéré dans les esprits depuis le jour où 


. Van den Heuvel commençait, en 1882, la publi- 


cation de son retentissant ouvrage sur La situation 
légale des Associations sans but lucralif, en France 
et en Belgique, et combattait les théories -rétrogrades 
des légistes étatistes, les pires ennemis de la liberté 
dans tous les temps et tous les pays. 

Sans être parfaite, la loi de 1921 renferme une 


série de dispositions qui peuvent utilement inspirer. 


des réformes législatives. Elle n’a garde de faire de 
distinctions entre les citoyens : laïques, ecclésias- 
tiques, congréganistes, sont mis sur le même pied ; 
leur nom n’est prononcé nulle part, la loi ne con- 
naît que des citoyens. La capacité civile devient la 
règle ; 


morales peuvent posséder, au contraire, sans limi- 
tation tous biens mobiliers ou capitaux. Pour rece- 
voir des libéralités par actes notariés ou par testa- 
ments, une autorisation royale est exigée, mais, 
d’une part, l'esprit de la loi est de faire de la conces- 
sion de cette autorisation non pas une faveur, mais 
pour ainsi dire la règle ; d’autre-part, il est entendu 
que les souscriptions et les dons manuels pourront 
toujours être recueillis librement. Les fondations, 
bien que subordonnées à l'agrément du pouvoir 
royal, et manquant encore trop de souplesse, sont 
facilitées et encouragées. Enfin, il est une disposition 
qui doit particulièrement retenir l’attention, c’est 
celle qui permet de transférer aux nouvelles per- 
sonnes morales, sans frais, sans les droïts de muta- 
tion qui les absorberaient en partie, les biens cor- 


(1) Cf. : sur les procédés de réalisation de l'opérati on ne 


Nève, pp. 45 et s.; — LE r p. 65, 


le patrimoine immobilier est limité, par un 
reste de frayeur de la mainmorte, mais les personnes . 


’éclosion et à Té épanouissement de ces milliers d’or- 
0 qui caractérisent la physionomie sociale 
du pays, et qui collaborent à sa vie intellectuelle, 
| morale, charitable, au grand avantage de la com- 
munauté. » (x) 


lendemain des ruines entraînées par la guerre, si le 
législateur, s’inspirant de l’exemple donné en Bel- 
gique par des partis politiques bien opposés, enten- 
dait reconnaître à tous les citoyens français indis- 
_tinctement une véritable liberté d’association, avec 


M en 1920 aux seuls Syndicats, et s’il assurait la faculté 
. de constituer largement des fondations soustraites à 

une ingérence abusive des autorités et au danger des 

fr confiscations (2). 

LE , - AuGusre RIvET, DR 


LE | SA avocat à la Cour de Lyon, 
Mrs à la Faculté Dose de Droit. 
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TEXTE DE LA LOI © 


Titre ler, — Des Associations sans but lucratif. 


ART. 1°. — Per sans but lucratif jouit de la 


_ personnalité civile si elle réunit les conditions détermi- 
nées ci-après. 

‘ association sans but lucratif est celle qui ne se livre 
pas à des opérations industrielles ou commerciales, ou 
qui ne cherche pas. à “procurer à ses membres un gain 
matériel. __ - 

AmT. 2. — Les statuts d'une association sans but lucratif 
doivent mentionner : 

1° La dénomination et le siège de l'association. Ce siège 
: doit. être fixé en Belgique ; 

2° L'objet ou les “objets en vue desquels elle est formée ; 

3° Le nombre minimum des associés. Il ne pourra pas 
être inférieur à trois; 

° Les noms, prénoms, professions, domiciles et natio- 
nalités des associés ; 
5° Les conditions mises à l'entrée et à la sortie des 
_ membres; 
6° Les attributions et le mode de convocation de l’as- 
he PA générale, ainsi que les conditions dans lesquelles 
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iés et des tiers; Les 
7° Le mode = nomination et les pouvoirs des adminis- 
trateurs ; 

8° Le taux maxit um des cotisations ou des versements 
À effectuer par les membres de l'association ; 
7 Le mode de règlement des comptes; 

mA Les règles suivre pour modifier les statuts : 


d 
où ei serait dissoute. 
pie) RE dans un acte authentique 


nnalité civile est acquise à l’asso- 
ur où ses statuts, les noms, pré- 


ve sur les Syndicats pro- 
| nécessaire, suite du remar- 
ES sur l'Histoire de la liberté 


dant Ja personnalité 
cor f , aux établisse- 


cf | gnés en onto pes, statuts, sont publiés aux annexes” 
. du Monileur. 


IF en serait  ainmunt de même en France, au | 


4 la pleine capacité d'acquérir et de posséder accordée | 


ses résolutions seront portées à la Connaissance des asso-. 


iciles de ses administrateurs dési- 


1789. (Paris, Recueil Sirey, | 
le budget du prochain exercice. 


] imputables soit à ses préposés, soit aux organes par 
L quels s'exerce sa volonté. Les administrateurs ne co 
: 1 


ART. 4. — Une délibération de l'assémblée générale est 
nécessaire pour les objets suivants : 

L La modification des statuts ; 

° La nomination et la révocation des administrateurs 

3e L’approbation des budgets et des comptes ; 

4° La dissolution de la Société. Es. 

ART. 5. — L'assemblée doit être convoquée par les admi: 
nistrateurs dans les cas _prévus par les statuts, ou lors- 
qu'un cinquième des associés en fait la demande. ; 

ART. 6. — Tous les membres de l'association doivent 
être convoqués aux assemblées générales. L'ordre du jour 
doit être joint à cette convocation. Toute proposition 
signée d’un nombre de membres égal au vingtième de la 
dernière liste annuelle doit être portée à l’ordre du jour. 

Les associés pourront se faire représenter à l'assemblée 
générale par un autre associé, ou, si les Statuts l’autorisent, + 
par un tiers. 

Ant. 7. — Tous les -associés ont un droit de vote ég: 
dans l’assemblée générale, et les résolutions sont prises 
à la majorité des voix des membres présents, sauf dans 
les cas où il en est décidé autrement par les statuts ou 
par la loi. 

Des résolutions ne peuvent être prises en dehors de 
l’ordre du jour que si les statuts le permettent expressé- 
ment. | 

ART, 8. — L'assemblée générale ne peut valablement 
délibérer sur les modifications aux statuts que si l'objet 
de celles-ci est spécialement indiqué dans la convocation 
et si l’assemblée réunit les deux tiers des membres. Aucune 
modification ne peut être adoptée qu’à la majorité des 
deux tiers des voix. 

Toutefois, si la modification porte sur l'un des objets. 
en vue desquels l'association s’est constituée, elle ne sera 
valable que si elle est votée par l'unanimité des membres - 
présents à l'assemblée. LS 

Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou 
représentés à la première réunion, il peut être convoqués 
une seconde réunion, qui pourra délibérer quel que soit. 
le nombre ges membres présents ; mais celte décision 
doit être soumise à l’homologation du tribunal civil. 

ART, 9. — Toute modification aux statuts doit être 
publiée, dans le mois de sa date, aux annexes du Moni- 
teur. 2 

Il en est de même de toute nomination, démission ou 
Re d’administrateurs. a 

ART. 10. =— Une liste indiquant, par ordre alphabétique, & 
les es prénoms, demeure et nationalité des membres 
de l’association doit être déposée au greffe du tribunal 
civil du siège de l'association dans le mois de la publi- 
cation des statuts. Elle est complétée, chaque année, par 
l'indication, dans l’ordre alphabétique, des modifications 
qui se sont produites parmi les membres. Toute D : 
pourra en prendre gratuitement connaissance. 

ART. 11. — Tous les actes, factures, annonces, publie 
cations et autres pièces émanées des associations sans but 
lucratif, doivent mentionner la dénomination sociale, pré- 
cédée ou suivie immédiatement de ces mots écrits Hé > 
blement et en toutes lettres : Association sans but lucratif. 

AmT. 12. — Tout membre d’une association sans but 
lucratif est libre de se retirer de l'association en adres-. 
sant sa démission aux administrateurs. Est réputé démis- 
sionnaire l'associé qui ne paye pas les cotisations ‘qui 
lui incombent. 

L'exclusion d'un associé ne peut être prononcée, que 
par l'assemblée générale et à la majorité de deux tiers 
des voix. L'associé démissionnaire ou exclu n'a aucu re 
droit sur le fonds social et ne peut pas réclamer le remk … 
boursement des cotisations qu'il a versées, à moins C 
stipulations contraires dans les statuts. 

ART. 13. — Le Conseil d'administration gère les aff 
de l'association et la représente dans tous actes judici 
et extrajudiciaires. Î1 peut, sous sa responsabilité, délégur 
ses pouvoirs à l’un de ses membres ou même, si les stat: 
ou l'assemblée générale l'y autorisent, à un tiers. É 

Il est tenu de soumettre tous les ans à l’approbatio 
de l'assemblée générale le compte de Flexercice écoulé «€ 


F 
# 
: 


are 


AnT. 14. — L'association est responsable des fau 


. ments de l'association. Leur responsabilité se limite à 
l'exécution da mandat qu'ils ont reçu et aux fautes com- 
mises dans leur gestion. 

Anr. 15. — L'association ne peut posséder en propriété 
ou autrement que les immeubles nécessaires pour réaliser 
l'objet ou les objets en vue desquels elle est formée. 

“Ant. 16. — Toute libéralité entre vifs ou testamentaire 

 aù profit d’une association sans but lucratif doit être 
_avlorisée par un arrêté royal motivé, 
CN Cétlé autorisation n’est accordée que si l'association s’est 
.  conformée aux dispositions des art. 3 et 9, et si elle a 
& - déposé au greffe du tribunal. civil ses comptes annuels 
depuis sa création ou tout au moïns ses comptes se rap- 
portant aux dix derniers exercices annuels, 

Ant. 17. — Les libéralités entre vifs ou testamentaires 
£ au profit d’une association sans but lucratif ne portent 
He 2 pas préjudice aux droits des créanciers ou héritiers réser- 
_  vataires des donateurs ou testateurs. Ils pourront pour- 
| suivre devant l'autorité judiciaire l'annulation des actes 
faits en fraude de leurs droits. 

ART. 18. — Le tribunal civil du siège de l'association 
pourra prononcer, à la requête soit d’un associé, soit d’un 
tiers intéressé, soit du ministère public, la dissolution de 
Passociation qui serait hors. d'état de remplir les enga- 
gements qu'elle a assumés, qui affecterait son patrimoine 
on les revenus de son patrimoine à des objets autres 
que ceux en vue desquels elle a été constituée, ou qui 

< contreviendrait gravement soit à ses stafuts, soit à la loi, 
0 es soit à l'ordre public. 

& En rejetant la demande en dissolution, le tribunal pourra 


| néanmoins prononcer l'annulation de l'acte incriminé, 
ART. 19. — En cas de dissolution judiciaire d’une asso- 
ciation sans but lucratif, le tribunal désignera un ou 


des liquidateurs, qui, après l'acquittement du passif, déter- 
- mineront la destination des biens. 

Cette détermination sera celle que prévoient les statuts 
ou qu'indiquera l’assemblée générale convoquée par le ou 
les liquidateurs. A défaut de disposition statutaire ou de 

ÿ décision de l'assemblée générale, le ou les liquidateurs 
n donneront aux biens une affectation qui se. rapprochera 
eg “autant que possible de l’objet en vue duquel l'association 

a élé créée. 

Les associés, les créanciers et le ministère public peuvent 
se pourvoir devant le tribunal contre la décision du ou des 
liquidateurs, 

: » ART. 20. — L'assemblée générale ne peut prononcer la 
dissolution de l'association que si les deux tiers de ses 
membres sont présents. Si cette condition n’est pas rem- 
plie, il pourra être convoqué une seconde réunion, qui 
délibérera valablement quel que soit le nombre des 
membres présents. Aucune décision ne sera adoptée que 
si elle est votée à la majorité des deux tiers des membres 
présents. 

Toute décision relative à la dissolution, prise par une 
assemblée ne réunissant pas les deux tiers des membres 
de l'association, est soumise à l'homologation du tribunal 
civil. 

Anr. 21. — Le jugement qui prononce soit la dissolu- 
tion d’une association, soit l'annulation d'un de ses actes, 
est susceptible d'appel. 

Il en est de même du jugement qui statue sur la déci- 
sion du ou des liquidateurs ou sur l’homologation d’une 
- décision de l'assemblée générale. 

: Ant. 22. — À défaut de disposition statutaire, la déci- 
sion détermine l'affectation des biens. 
La liquidation s'opère dans ce cas par les soins -d'un 
liquiditeur ou de liquidateurs qui exercent leurs fonc- 
tions, soit par application des statuts, soit en vertu d'une 
résolution de l’assémblée générale, soit, à défaut, en vertu 
d’une décision de justice, qui pourra être provoquée par 
. tout intéressé ou par le ministère public. 
> Anr. 93. — Les résolutions de l'assemblée générale et 
_ | Jes décisions relatives à la dissolütion de l'association, aux 
LE epnditions de la liquidation et à la désignation des liqui- 
à” dateurs sont publiées, par extraits, aux annexes du Moni- 
‘54 teur, ainsi que les noms, professions et adresses des liqui- 
dateurs. 

Anr. 24. — Il ne pourra être procédé à l'affectation de 
l'actif qu'après l'acquiltement du passif. 

Ant, 25. — L'’affectation des biens sera publiée aux 
ânnexes du Moniteur. 


ävcune ‘obligation pérsonnelle relativement aux engage- 


-Elle ne mt Te à aux LPS -d r 
L'action ne créanciers est prescrite par cing ans 
tir de cette publication. 

ART. 26. — En cas d’omission des publications à Lore 
malités prescrites par les art. 3, 9, 10 et 11, l’association 
ne pourra se prévaloir de la personnalité juridique à 
l'égard des tiers, lesquels auront néanmoins la faculté - 
d'en faire état contre elle. 

Il en est de même si les trois cinquièmes des RE 
ne sont pas de nationalité belge. : 


Titre II. — Des établissements d'utilité publique. . 


ART. 27. — Toute personne peut, moyennant l'appro- | 
bation du gouvernement, affecter par acte authentique où 
par testament olographe- tout où partie de ses biens à la 
création d'un établissement d'utilité publique qui jouit 
de la personnalité civile dans les conditions. déterminées 
ci-après, 

Seuls seront considérés comme étant d'utilité publique 
les établissements qui, à l'exclusion de la poursuite d’un 
gain matériel, tendent à la réalisation d'une œuvre d'un 
caractère philanthropique, religieux, scientifique, in 
pédagogique. 

Arr. 28. — Toute déclaration authentique faite par le - 
fondateur en vue de créer un établissement d'utilité 
publique est communiquée par lui au gouvernement aux 
fins d’approbation. 4 

Si le fondateur décède avant la communication de la 
déclaration au gouvernement, ou s'il n'y a pas d'exécutéur 
testamentaire, les héritiers ou ayants cause doivent commu- 
niquer au gouvernement soit l'acte authentique, soit, les" 
dispositions testamentaires. 5 4 
le fondateur peut rétracter sa : 


Jusqu'à l'approbation, 


déclaration. Ce droit n'appartient pas aux héritiers ou. 
ayants cause. ; £ 
Si la création de l'établissement d'utilité publique 


résulte d'un acte de dernière volonté, le testateur pourra 
désigner un exécuteur testamentaire ayant Ja saisine, 
chargé de réaliser ses intentions. É 

An. 29. — L'arrêté royal d'approbation prescrira les — 
mesures d'application. . £ 

Sauf la volonté contraire du fondateur, les droits ‘de 
l'établissement d'utilité publique remonleront soït au jour 
où l'acte de fondation aura été communiqué au gouver- 
nement, soit au jour du décès. du fondateur, 

Ant. 30. — L'institution ne jouira de la personnalité 
civile que si les statuts sont approuvés par le gouverne « 
ment. « > 

es statuts doivent mentionner : re: 

7 L'objet ou les objets en vue desquels l'institution 
ee créée ; ; 

2° La dénomination et le siège de l'institution. Ce siège ee. 
doit être fixé en Belgique ; 

3°-Les noms, professions, domiciles et nationalités -des- 
administrateurs, ainsi que le mode selon lequel de nou- 
veaux administrateurs seront désignés ultérieurement ; 

4° La destination des biens au cas où l'institution vien-- 
drait à disparaître. 

ART. 31. — Les statuts d’un établissement d'utilité 
publique ne peuvent être modifiés que par la loi ou par 
un accord entre le gouvernement et la majorité des admi- 
nistrateurs en fonctions. 

AnT. 32. — Les statuts, leurs modifications, les nomi- 
notions, démissions ou révocations d'un pdministrateur 
sont publiés aux annexes du Monileur. 

Art. 33. — Les statuts d’un établissement : d'utilité - 
publique peuvent décider que les administrateurs qui ces- 
sent d'exercer leur mandat seront remplacés par les soins 
des administrateurs demeurés en fonctions, ou bien que 
les administrateurs seront, en cas de vacance, désignés, 
dans les conditions que les statuts -spécifient, soit par 
une autorité publique, soit par un établissement public 
ou d'utilité publique, soit par une association ou une 
société douée de la personnalité civile, soit par des pare 


ticuliers. | 
Art. 3,4. — Lés administrateurs d'un ‘établissement | 
d'utilité publique sont tenus de communiquer au gouvêr- 
nement leur compte et leur budget chaque année dans les 
deux mois de lewr confection. 
Le compte et le budget sont publiés dans Le même délai y: 
aux annexes du Moniteur. 


Anr.. 36. — L'établissement d'utilité publique “ peut 


dus Rai fr OS dé deg at LE 


où autrement que les immewblés 
cessaire l'acc +: ssement de sa mission. 
ir. 36. — Toute libéralité entre vifs ou testamen- 
adressée à un établissement d'utilité publique doit 
être autorisée par le gouvernement. 
Ant, 37. — La création d'un établissement d'utilité 
; publique et les libéralités entre vifs ou testamentaires au 


its des créanciers ou héritiers réservataires des fonda- 
teurs, donateurs où testateurs. 

-ci pourront poursuivre devant l'autorité judiciaire 
Paouelétion des nctes faits en fraude de leurs droits ct 
Même, éventuellement, la dissolution de l'établissement 
-d'utilité publique et la liquidation de ses biens. 

| AnT. 38, — Les administrateurs d'un établissement 


d'utilité publique ont les pouvoirs qui leur sont conférés | 


par les statuts. Ils représentent l’établissement dans les 
actes judiciaires et extra-judiciaires. 

Les biens de l'établissement répondent des engagements 
contractés en son nom. 

Aur. 39. — L'établissement d'utilité publique est civile- 
ment responsable-des fautes de ses préposés, administra- 
teurs ou autres organes qui le représentent. 

Ant. ho. — Le gouvernement veille à ce que les biens 
d'un établissement d'utilité publique soient 
l'objet pour. lequel l'institution a été créée. Le tribunal 
civil du siège de la fondation peut, à la requête du minis- 

> tère public, pfononcer la révocation des administrateurs 
qui auront fait preuve de négligence ou d'impéritie, qui 
ne remplissent pas les obligations qui leur sont imposées 
par la loi ou par les statuts, disposent des biens de lin- 
stitution contrairement à leur destination ou pour des fins 
contraires à l'ordre mablo: 

Dans” ce cas, les nouveaux administrateurs seront nom- 
més en conformité des statuts, ou, si le-tribunal lé décide, 
-par le gouvernement. : 

Ant. 41. — Si l'établissement d'utilité publique est 
devenu incapablé de rendre à EArÉDIr les services pour 
lesquels il a été institué, le tribunal, à la requête du minis- 
tère. public, poRr ra prononcer la ébintion de linstitu- 
tion. 


-$i la dissolution est. prononcée, le juge nomme un ou 
des liquidateurs qui, après apurément du passif, donnent 
aux biens la destination prévue par les statuts. Au cas où 
celte destination ne pourrait être réalisée, les liquidateurs 
À ce aulorisés par le tribunal remettront les biens au 

- gouvernement. Celui-ci leur attribuera une destination se 
- rapprochant autant que possible dé l'objet en vue duquel 
l'institution a été créée. 

Ant. 42. — Tous jugements prononcés par Speo 
des art. 4o et 4x seront susceplibles d'appel. 

| Ant. 43. — En cas d'omission des publications prescrites 
_ par la loi, l'établissement d'utilité publique ne pourra se 
prévaloir de la personnalité juridique à l’égard des tiers, 
peu auront néanmoins la faculté d'en faire état contre 
ui. 


- Titre Ill. — Dispositions fiscales. 


Arr. 44. —— Les associations sans but lucratif et les 
établissements d'utilité publique sont assujettis à une taxe 
annuelle. | 

Gelle-ci est établie : sur la masse de biers possédés en 

_ Belgique. 
| La masse dés biens imposables be comprend ps : 

a) Les intérêts, les termes de rente, les loyers et fer. 
mages et, plus généralement, les fruits civils de toute 
nature, ainsi que Jes cotisations ét souscriptions annuelles, 


| DE non capitalisés ; 


Les fruits naturel perçus où non ; 

Les provisions. et objets destinés à Ja consommation 
ï de associations et icon cut susvisés qui possèdent 
] sonnalité civile font soumis à cette taxe à partir 


ne RE par la te loi 
t. 1 tt. GC Ë D de l&-ki du 
: ns des De ere 


rofit d'un tél établissement ne portent pas préjudice aux | 


affectés à 


- l'entrée en vigueur de la ‘présente loi demeurent soumises 


= 494 


trois premiers mois de chaque année, au burcau dés droits 
de suécession du siège de l'établissement. où de l'associa- 
tion, sur la remise d’une déclaration rédigée dans Îa 
forme prescrite par l'art. 16, litt. À $ V et litt D de la 
loi du rx oct. 1919, et faisant connaître la consistance et 
Ja valeur des biens à la date du 1“ janvier de l'année 
d'imposition. | 

Sont applicables-à la déclaration les dispositions de 
l’art. … É, la loi précitée du rx oct. 1979. = 

ART. — Si la taxe n'est pas payée dans le délai fixé 
par Var, "= l'intérêt légal au taux réglé pour la matière 
civile est exigible de plein droit, à compter du jour où 
le payement aurait dû être effectué. : 

Il est encouru une amende de 5 francs par semaine de 
retard, si la déclaration dont il est question à Vlarticle 
précédent n'est pas déposée dans le délai imparti. 

Ant. 49. — En cas d'omission de biens ou d'insuffisance 
d'estimation constätée dans la déclaration souscrite pour 
l'assiette de Pimpôt, il est encouru une amende égale au 
droit éludé. 

Arr. 50. — Les insuffisances d'évaluation peuvent être 
établies, pour les biens meubles comme les biens im: 
meubles, par la voie de l'expertise, suivant le mode et … 
dans les formes prescrites par Ja loi du r7 déc. 185r. a 

La connaissance du fond et de la forme de l'expertise 5 
est attribuée au tribunal de première instance dans le res- 
sort duquel l'établissement ou l'association a son siège. 

ART. 51. = $ 1°. — Sont applicables à la taxe établie 
par la présente loi : 

° Les art. 18 et 22 de la loi du 17 déc. 1857 et l'art, rx 
de celle du 11 oct. 1919 ; 

2° Les dispositions desdites lois, de la loi du 27 déc. 1817 
et de celle du 30 août 1913, relatives au privilège et à 
lhypothèque légale du Trésor, aux prescriptions, à la res- - 
titution ainsi qu'aux poursuiles et instances ; 

3° Les dispositions de l'art. 42, 3$ alinéa, de la loi du 
IL OCt: 1919. 

$ 2. — La publication, par la voie du Moniteur et de ses 

annexes, des actes soumis à cette formalité sera opérée 
sur la base du taux appliqué aux actes des sociétés ano- 
nymes eiges réduit de 50 %. 

Akr, 52 — Le présent titre entrera en vigueur le 


r 


1° janvier suivant la promulgation de la loi. 


Disposition transitoire. 


ART. 53. — Les biens corporels meubles et immeubles 
qui sont affeclés aux services d'associations sans but lucratif 
ou «d'établissements d'utilité publique à la date où la 
personnalité civile leur sera acquise, peuvent leur être | 
transférés par les personnes auxquelles ils appartiennent, 
en exemption des droits proportionnels d'enregistrement 
et de transcription, si le transfert a lieu dans les deux 
années de ladite date. 

La même exemption est accordée au transfert des biens 
susvisés qui sont affectés aux services d'associations sans 
but lucratif possédant actuellement la personnnalité civile 
et qui appartiennent à des tiers, si le transfert auxdites 
associations a lieu dans les deux années de la mise en 
vigueur de la présente loi. 

Les honoraires proportionnels dus aux notaires du chef 
des actes relatifs aux transmissions dont il s'agit aux 
deux alinéas qui. précèdent, ne pourront dépasser 25 % 
du tarif légal, : 

Arr. 54. — La déclaration visée À l'art. 47 ci-avant est à 
exempte du timbre et de la formalité de l'enregistrement. 


Titre IV. — Dispositions particulières. 


Arr. 55. — [Lés institutions et associations sans but 
lucratif qui ont obtenu la personnalité civile par les lois 
du 9 août 1919, du 12 mars et du 25 mai 1920, sont Sous 
mises aux dispositions de la présente loi. Elles auront 
à y conformer leurs statuts dans les trois mois de son ré 
entrée en vigueur. ‘ 

‘Les autres institutions et associations sans but lucratif 
qui wnt obtenu la personnalité civile antérieurement à … 


aux lois et statuts qui les régissent, pt | 

Ant. 86. — Le titre HI she he loi 4 none à | 
de “te, internationales à but scientifique 
pour e déheurt régies par la 1 loi du 5 5 ou et - 


à LÉNOLOMION DES PARTIS POLITIQUES EX. FRANCE 


_ (Décembre 1920-Juin 1922). 


_ Dans les trois premières parties de cette étude 
(Documentation Catholique, f. 7, col. 1185-1207, 
1441-1463, el t. 8, col. 223-256), M. JEAN 
Guiraup a montré comment s’est constitué le Bloc 
de gauche, spécialement grâce à la fondation de la 
Ligue de la République; comment, par un travail 
en sens contraire, le Bloc national s’est desserré et 
s'est partiellement porté à gauche, surtout par la 
_ formation du Parti républicain démocratique et 
= social, et du groupe de la IV*° République (Action 
républicaine et sociale) ; il a noté le regroupement 
de nombreux éléments du Bloc national, sous la 
forme d’un parti de l'Action nationalerépublicaine; 
et enfin, étudiant dans le détail les élections par- 
tielles tant législatives que municipales, il a eu le 
regret de constater que, dans l’ensemble, le Bloc de 

… gauche l'a emporté sur le Bloc national. 


Conseils généraux 
_ et Conseils d'arrondissement 


Nous estimons trop long et. oiseux d'examiner 
_ une à une les élections qui se sont produites dans 
Jes cantons pour les Conseils généraux ou les Con- 
_seils d'arrondissement. Aussi bien nous suffira-t-il 
_ d’en constater les résultats d’après la couleur poli- 
tique des bureaux que se sont donnés les assemblées 
départementales, à leur session d’août 1921. 


À _ Élection des Bureaux des Conseils généraux en août 1921, 


Des changements ont eu lieu alors dans les 
Putaux de “certains Conseils généraux. Dans les 
Hautes-Alpes, le président sortant était M. Bonniard, 
_ qui, en novembre 1919, avait été réélu député avec 
toute sa liste de Bloc national RS ae: avec lui 
. MM. Caillat et Noblemaire, Or, le 24 août 1921, il 
. ne se représenta pas et fut remplacé comme prési- 
dent du Conseil général par M. Victor Peytral, qui, 
Je 16 nov. 1919, avait été son concurrent malheureux 
Te la liste radicale, et qui, élu sénateur en 1920, 
_ siège à la Haute Assemblée dans le groupe combiste 

Fri Gauche démocralique. 
sé 2e Dans la Lozère, M. Emmanuel de Las Cases était 
_ réélu président par 14 voix sur 24 votants, mais les 
deux vice- présidents et les deux secrétaires du Con- 
_ seil étaient pris à gauche. 

Dans l’Eure-et- Loir, M. Lhopiteau, sénateur, du 
Parti‘ Jonnaït, qui, quelques mois plus tard, le 
17 déc. 1921, devait se séparer de la masse de son 
_ groupe, la Gauche démocratique, pour voter en 

‘Do de l’ambassade du Vatican, était remplacé 
_ à la présidence du Conseil général par un ancien 

député radical-socialiste de l’entourage de M. Cail- 
_ laux, un ferme adhérent du Bloc de gauche, M. Viol- 
lette. 

Dans la Loire, tout le bureau modéré, ayant à sa 
ie M. Boel, était remplacé par des radicaux et avait 
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pour président M. Durafour, qui, le 16 nov. 19x19, 
avait été élu sur une liste radicale-socialiste ct anti- 
cléricale. 

Dans l’Ille-et-Vilaine, depuis de nombreuses années, 
un modéré, M. René Brice, était président du ‘Con- 
seil général ; il fut remplacé par M. Guernier, bien 
plus avancé que lui, quoiqu'ils eussent été élus 
députés l’un et l’autre sur la même liste; M. Brice 
siégeait à la Chambre dans le groupe de l’Entente 
démocratique, tandis que M. Guernier était inscrit 

à la Gauche républicaine démocratique avec des 
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Sépeblitahae du Parti Jonnart et des radicaux. j 
Ces modifications ne se produisirent que dans cinq 
départements ; elles marquaient cependant une cer- | 
taine orientation vers la gauche de pays qui, en FgIg, 
avaient, incliné plutôt au centre, et même (Ille-et- 1 
Vilaine) à droite. A & 
Élections cantonales. . 


Renouvellement partiel de mai 1922. 


Le renouvellement par moitié des Conseils géné- 
raux et des Conseils d'arrondissement, qui a eu lieu 
le 14 et le 21 mai derniers a accusé encore plus for- 
tement celte orientation à gauche. 

Quoiqu'elles fussent partielles, ces élections avaient 
une portée générale. Elles avaient lieu dans tous les” 
départements, et on peut même dire dans presque 
tous les cantons, puisque, sauf de rares exceptions, 
dans les uns on renouvelait les conseillers généraux, 
et dans les autres, les conseillers d’arrondissement. 
Sans doute, les assemblées départementales ne sont 
pas politiques, mais elles le deviennent de plus en 
plus parce que leurs membres sont délégués sénato- 
riaux et que, aux élections législatives, ils figurent 
dans l'état-major des partis en présence. Aussi, le 
Bloc de gauche et ses adversaires du centre et de 
la droite virent-ils dans les élections qui devaient 
avoir lieu le 14 mai 1922 un moyen de tâter l'opi- 
nion générale du pays et de faire en quelque sorte 
plébisciter leur politique. 


Manifestes des différents partis. x 
Dans les semaines qui précédèrent ces élections, 


les différents partis adressèrent des manifestes au : 
pays. Le 9 avril parurent celui de l'Action naätiorale 


. républicaine (1), signé de tout le Comité de cette 


Association nouvellement créée, et celui du parti 
radical et radical-socialiste, signé par son président, 
M. Herriot (2). Ce dernier affirmait hautement la 
portée politique qu’allaient avoir ces élections. « Les 
élections cantonales, disait-il, vont provoquer sur 
toute l’étendue de notre pays une large consultation 
de l'opinion. Depuis la fin de l’année 1919, aucun 
événement politique n'aura eu plus. d'importance. 
L'occasion s'offre aux républicains de gauche de 
confirmer et d'étendre les succès qu'ils ont obtenus 
dans toute une série d'élections partielles et de mar- 
quer un progrès nouveau dans l’action démocra: … 
tique ». Et, partant de cette idée, il profitait de la 
circonstance pour développer une fois de plus le pro- 
gramme du Bloc des gauches et déclarer une guerre, 
sans merci au Bloc national. 

Naturellement, les journaux commentèrent ces 
deux manifestes opposés ; le Journal des Débats, la 
République Française, la Victoire et plusieurs autres 


(1) Intransigeant, 9 avr. 1922. : more 7 
: (2) Rappel, g avr. 1922 dt 1e: ME 


nd 


5 attaquèrent celles FE dun ra- 
Le Temps prit une position intermédiaire. Fai- 
. sant le silence sur le manifeste de M. Arago, il atta- 
qua celui de M. Herriot, et il opposa à celui dont il 
_ ne parlait pas et à celui qu'il attaquait un troisième 
manifeste, vieux de deux ans et demi, celui que le 
Bloc national de 1919, sous l'égide d'Ad. Carnot, 
avait adressé au pays, au nom de l’ensemble du parti 
républicain, avec les signatures des présidents des 
différents partis de gauche et celle, en particulier, 
de M. Herriot, président du parti radical ; et il ajou- 
tait. que les républicains de gauche resteraient fidèles 
à ces déclarations (x). 
Quelques jours après, le 13 avril, la Fédération 
_ républicaine (ancien parti progressiste) faisait en- 
. tendre sa voix. Invoquant le souvenir de ses anciens 
© chefs, Jules Méline, Eug. Motte, Ch. Prevet, Charles 
Benoist, M. Georges Bonnefous, député de Seine- 
et-Oise CE vice-président de la Fédération, sonnait le 
ralliement contre les communistes, « disciples ser- 
viles des tyrans sanglants de la Russie », contre les 
socialistes et les radicaux-socialistes, « pareillement 
arrogants avec ceux qu'ils espèrent intimider par 
leurs déclamations, mais sans force et sans no 
devant les plus violents révolutionnaires » (2). 


leur opposait un programme à peu près L ; 


à celui de l’Action nationale républicaine. 

Entre les radicaux d’une part, et les progressistes 
et libéraux de l'Action nationale de l’autre, le Parti 
républicain démocratique et social (parti Jonnart) 
voulut marquer ses positions par un manifeste, qui 
parut le 21 avril (3), avec la signature de M. Nou- 
lens, son président suppléant, ‘et “de M. Mamelet, son 
secrétaire général. Après avoir déclaré, lui aussi, que 
les élections cantonales présenteraient « cette année, 
une importance particulière », il condamnait les 
efforts, multipliés par « les démagogues du commu- 
 nisme et du socialisme internationaliste et par la 
fraction extrémiste du parti radical-socialiste..…. » 
pour battre en brèche « la politique de reconstitution 
nationale et de consolidation de la victoire fran- 
çaise.… par une large et loyale union des républi- 
cains ,». En même temps, il dénonçait, à droite, 
« Une minorité intransigeante » continuant « à ne 
pas reconnaître les lois de la République » et pour- 
suivant « ses entreprises contre la laïcité ». Aux 
électeurs, qu’il mettait ainsi en garde contre les socia- 
listes et les catholiques, et seulement une fraction, 
qu'il appelait « extrémiste », du parti radical-socia- 
liste, le manifeste Jonnart demandait de choisir 
« des républicains incontestés, connus pour leur atta- 


chement aux institutions démocratiques et au pro- 


grès social », € 

Le Temps louait ce manifeste, qu'il résumait en 
cette formule : « Ni péril socialiste ni menace réac- 
tionnaire. » (4) 

Dans un article intitulé « Vieilles guitares », paru 
dans la Libre Parole, M. Jean Lerolle montra que 
dans la pensée de M. Noulens et de ses amis du parti 
Jonnart le mot « réactionnaire » désignait les catho- 
liques, mis ainsi en-.parallèle avec les’ socialistes et 
dénoncés également à l'opinion publique. « Il est 
impossible de s’ ‘y tromper: ceux que le manifeste 
frappe ainsi d’excommunication sont les catho- 
liques qui, fidèles à leur foï, réclament la modifica- 
tion des lois de guerre votées jadis contre eux, au 
MP: _de ser ne Droabies et stériles dont le 


1) Temps, | 10 ÉREE AR $ 


2) République “4 13 avr. 1922. 
D bals, ax À 


… (r) Libre Parole, 25 avr. 1922. 
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damner le retour. Pourquoi cette exclusive ? De quel 
droit, en vertu de quels principes ?.. 
Parti républicain démocratique et social 
lorsqu'il croit devoir encore entonner l'hymne à Ja 
défense laïque. » (1) 

Dans les premiers jours de mai, la Ligue de la 
République, voulant, elle aussi, préparer les élec- 
tions cantonales, lança dans le pays huit tracts, de 
trente à cinquante lignes chacun, contre le Bloc 
national. Ils étaient publiés in extenso dans la Lan- 
terne du 3 mai et mis en quantité à la disposition 
des candidats de gauche aux Conseils généraux. Ils 
attaquaient tour à tour la politique extérieure du 
Bloc national, « qui fait prendre à la France, à 
Gênes, une attitude exigeante, brutale, inopportune, 
insupportable aux autres peuples, nuisible à ses 
propres intérêts »; sa politique militaire, 
au pays « un service à long terme » parce que « le 
Bloc national croit à larmes active, à l’armée de 
métier » et non « à la nation armée » ; sa politique 
financière, faite « d'emprunts à jet continu.., rui- 
nant le crédit public et nous acculant à la banque- 
route »; sa politique religieuse, marquée par la 
reprise des relations avec le Vatican, qui « n’a été, 
sous le couvert de nécessités diplomatiques, que le 


premier acte d’une politique poursuivie par le Bloc 


national, tendant à la revision des lois laïques », 
encourageant les Congrégations même enseignantes ; 
sa politique fiscale, écrasant les classes laborieuses 
des impôts les plus lourds et les plus injustes, con- 
tribuant à l'augmentation du coût de la vie et au 
marasme des affaires par l'impôt sur le chiffre d'af- 
faires » ; sa politique agricole, négligeant la coopé- 
ration et les assurances, et laissant la culture à la 
merci des grands trusts industriels qui l’exploitent ; 
sa politique scolaire, refusant aux enfants l'égalité 
que leur donnerait l'Ecole unique ; enfin sa politique 
des réparations. 

En signalant ce violent réquisitoire contre l’en- 
semble de la politique de ces dernières années, la 
Libre Parole fit remarquer que les radicaux ont voté. 


Parti démocratique et social déclare lui-même os 


En vérité Miele 
retarde. 


imposant : 


toutes les mesures fiscales et se sont associés à la | 


politique extérieure qu'ils dénonçaient dans ces 
tracts: « De quel droit viennent-ils critiquer ceux 
aux actes desquels ils se sont constamment associés 
Espèrent-ils tromper le pays? Ont-ils toute honte 
bue pour se renier ainsi eux-mêmes ? Si incendie il 
y a, ce sont eux les incendiaires. Quel toupet leur 
faut-il pour s'offrir comme pompiers! » Dans son 
numéro du 7 mai, le Temps faisait aux tracts de la 
Ligue de la uen une réponse analogue. 

Il était intéressant de bien marquer les positions 
que chaque parti a prises, les armes dont il s’est 
servi et les programmes qu'il a développés au cours 
de cette campagne électorale, parce que ce seront les 
mêmes positions, les mêmes attitudes, les mêmes 
armes et les mêmes programmes que l’on verra 
réapparaître aux élections législatives de 1924. On 
peut dire que les élections cantonales de 1922 ont 
été les grandes manœuvres préparant, à deux ans 
de distance, la grande guerre politique de 1924. 


Résultats du premier tour. NCA 


Optimisme de certains organes du Bloc national. 


Le même intérêt s'attache à 
tats qu’elles ont donnés. 


x 


Au lendemain du premier tour, la plupart des” 
journaux — surtout ceux du Bloc national — 
dirent: « Les assemblées départementales ne subi- 


ront que de légères modifications au point de vue 


l'examen des résul- 
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politique »3; c’est sous ce titre que le Petit Pari- 
sien (1) publiaït la statistique officielle des élections 
de la veille. La même note était donnée par M. La- 
tapie dans la République Française et par M. Capus 
dans le Figaro. « Toutes les proportions sont gar- 
‘dées, affirmait ce dernier, entre les grands partis, et 
les nuances moins distinctes n’en sont pas sensible- 
ment altérées. Le bloc de gauche me parvient pas 
à se former sous l'attraction communiste, les com- 
-munistes restant en dehors de tout courant électoral 


£ malgré quelques gains hasardeux. Les radicaux- 


socialistes se sont mis dans cette position difficile 
qu'ils ne peuvent repousser franchement l'alliance 
avec le communisme sans que leur. tactique soit 
compromise, et qu’en l'acceptant ils ont une atti- 
tude suspecte pour les électeurs radicaux eux-mêmes, 
Ils se tiennent tant bien que mal à travers ces équi- 
voques, perdant un siège, en gagnant üun autre, sans 
que la masse du parti soit ébranlée. 

» Il en est de même pour cet ensemble assez arti- 


ficiellement divisé en républicains de gauche, En- : 


tente républicaine démocratique, conservateurs, et 


“qu'on peut considérer comme formant, à quelque 


chose près, le Bloc national, vu de l’intérieur du 
pays, aussi bien que de l’intérieur du Parlement. 

» L'impression, pour des regards qui consentent à 
s'étendre un peu, c’est que LA FIGURE POLITIQUE 
DE LA FRANCE SEMBLE FIXÉE POUR LONGTEMPS. » (2) 

Dans la Libre Parole, M. Joseph Denais partageait 
l'optimisme satisfait de M. Capus. « Les élections 
cantonales, écrivait-il, n'auront pas apporté dans la 
composition, des assemblées départementales les 
modifications profondes qui avaient été annoncées, 
prophétisées bruyamment parles porte-parole des 
radicaux et des socialistes. Dans l’ensemble du 
pays, aucune volonté de bouleversement ne s’est 


 manifestée, et, sous des étiquettes diverses, la poli- 


D. 


tique d'union nationale dans la République a lriom- 
phé. » (3) Le Journal des Débats célébrait la stabilité 
politique qui résultait des élections, et il interpellait 
MM. Herriot et Paul-Boncour pour jouir de leur 
‘déception. « Où est, demandait-il, le grand courant 
de gauche et d’extrême-gauche qui avait été an- 
noncé? M. Herriot et M, Paul-Boncour s'étaient 
donné beaucoup de mal pour refaire l'antique alliance 
dés radicaux et des socialistes. Ils s'étaient prêtés 
même à quelques complaisances à l'égard des com- 
munistes. N'ayant que peu d’idées communes sur la 
politique extérieure et même sur les affaires finan- 
cières, les grands chefs de cette coalition avaient 
trouvé cependant un cri de ralliement : ils faisaient 
la guerre au Bloc national. Ce grand effort n’a pas 
donné de grands résultats. La plus notoire consé- 
quence dont les radicaux peuvent s’enorgueillir est 
d’avoir contribué à l'élection de M. À. Marty, qui 
était, dans les Pyrénées-Orientales, le candidat de 


protestation en faveur de l’amnistie : ce n’est pas 


uñe révolution. » (4) 
Réserves de l « Éclair ». 


En se déclarant éloigné de tout « excès d’opti- 
misme », l’Eclair avouait modestement que le succès 
du Bloc national n’était pas aussi brillant qu’on 
l'avait espéré, et, tout compte fait, il lui attribuait 
un gain de deux sièges, qu’il retenait « à titre d'’in- 
dice ». L'article vaut la peine d’être cité : 

« Sans doute convient-il de 8e garder d'un excès 
d'optimisme, qui pourrait être dangereux, et de 
ne pas célébrer avec des accents de triomphe un 


———— 


(x) Pelit Parisien, 16 mai 1922, 
(2) Figaro, 16 mai 1922. 

(3) Libre Parole, 16 mai 1922, 
(4) Débats, 16 mai 1922, 
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succès qui, pour être très réel, n’a pas. 
toute l'importance qu'il dépendait de nos 
lui donner. Me Use | 2 - 

» En effet, tandis que communistes, d’une part, 
radicaux-socialistes, de l’autre, se dépensaient - 
efforts et en ruses de toute nature — les commu 
nistes se muant en hommes « d'avant-garde » et les 
radicaux-socialistes en partisans de « la concentra- 
tion républicaine » — pour abuser à leur profit les" 
électeurs, nos amis du Bloc national ont plutôt. 
péché par excès de timidité, ce qui ne les empêche” 
pas, tout compte fait, de sortir de la lutte avec un 
gain modeste, sans doute, de deux sièges, mais que… 
nous retenons à titre d'indice, » (x) l 


Le Bioc de gauche crie victoire. 


Le Bloc de gauche triomphait de son côté. Dans 
l'Homme Libre, M. Eugène Lautier célébrait sa“ 
« victoire morale » et s’écriait avec satisfaction" 
« L'élan du Bloc national est brisé au bout de deux « 
années. »- (2) : = Ti 

« Le pays a tout de même marqué sa ferme 
volonté de vivre sous un régime de République “ 
républicaine, £ 

» Non seulement il a maintenu aux radicaux et” 
radicaux-socialistes les positions acquises, mais il M 
leur à permis de conquérir un nombre appréciable 
de sièges. Or, il suffit que dans un département 
il y ait une seule élection significative pour que 
tous les élus, sénateurs et députés, en soient impres- M 
sionnes. 

» Dans une atmosphère si sereine, il n’est pas 
possible que l’avertissement ne soit pas en « 
tendu. » (3) RES 

Dans l’£re Nouvelle, M. Gustave Rodrigues don- 
nait la même note : « La volonté du pays est déjà 
suffisamment accusée pour qu’on puisse enregistrer M 
un recul sérieux, sinon encore une défaite écrasante, M 
du Bloc national. » (4) Dans son éditorial de a ” 
veille, ce journal avait été plus affirmatif : « La « 
poussée à gauche est formidable, disait-il, elle est, 
en outre, générale, Chacun y a mis du sien : les - 
campagnes ont tenu à protester contre les dix-huit 
mois ; les villes, contre l'absurdité des taxes urbaïnes 
sur le commerce ; les ouvriers, contre la vie chère | 
et la prétention de résoudre la crise économique par- 
l'augmentation des heures de travail légales ! » (5) 

Les journaux socialistes faisaient écho aux radi- 
caux. L'organe du syndicalisme révolutionnaire, le 
Peuple, annonçait en gros caractères : «Les résultats 
des élections aux Conseils généraux marquent un 
sérieux recul pour le Bloc national. » (6) De même 
le Journal du Peuple. « Les élections de dimanche, 
disait-il, marquent un recul très net du Bloc natio- 
nal. » Il ne s'agissait pas encore de célébrer la « dé- 
route » des modérés, mais « ils sont cruellement 
touchés et lPheure de la débâcle approche... Malgré 
les positions personnelles, la vitesse acquise, la réac- ! 
tion mord la poussière. » (7) « Le Bloc national est 
battu, bien battu », disait dans l'organe des socia- 
listes, le Populaire, M. Compère-Morel (8); et dans 
l’Internalionale, organe des communistes, M. Daniel 
Renoult Jui faisait écho : « L’échec du Bloc national 
est ; certain... Sans doute le scrutin de ballotage 


_accentuera-t-il encore l'échec de la réaction. » (9) 


Eclair, 16 mai 1922. P 
Homme libre, 16 mai 1922. 
Homme libre, 17 mai 1922. 

EÊre Nouvelle, 18 mai 1922. 

Ere Nouvelle, 17 mai 1922. 

Le Peuple, 16 mai 1922. 
Journal du Peuple, 16 mai 1922. 
Populaire, 17 mai 1922. 
Inernalionale, 16 mai 1922. ; 


mi de ces chants de triomphe partant des 
_ points. les plus opposés, la Croix s'était réservée, et 
- avant de porter une appréciation générale, elle 
avait étudié les résultats des élections, non dans les 
Statistiques officielles, le plus souvent tendancieuses, 
cncore moins dans celles des partis, mais dans les 
£rands journaux de province. Son rédacteur en chef, 
M. Guiraud, résumait ainsi les conclusions de cette 
étude: « Il fen} résulte une première impression 
à laquelle se sont tenus un certain nombre de jour- 
maux... dans la plupart des départements, la situa- 
tion reste la même, soit que tous les sortants soient 
réclus, soit que les gains compensent les pertes. 
En y regardant de plus près, on peut cependant 
hoter quelques nuances qui ne sont pas sans impor- 
lance quand il s’agit d'élections cantonales, par 
- nature conservatrices... des positions acquises. Dans 
- certains départements, les radicaux ont fait de légers 
progrès qui peut-être modifieront, au mois d’août, 
la composition et la nuance des bureaux... Dans la 
plupart des” départements du Midi se constate, si 
légère soit-elle, cette avance du Bloc de gauche. 

» Des éléments hétéroclites qui le composent, 
celui qui a le plus progressé, c’est l’élément socia- 
liste eb même communiste... De ce progrès nous 
avons une preuve tangible dans la statistique offi- 
cielle qui a totalisé les voix obtenues dans l’en- 
semble du pays par chaque parti. Nous y voyons 
œue les commumistes seuls ont eu autant de voix 
que les conservateurs et les libéraux réunis, et que, 

__s'ajoutant à celles des socialistes unifés, elles 
onnent un total (500 000) supérieur à celui qu'ont 
atteint les voix du centre modéré. Ces résultats 
sont fort graves si on considère non les sièges qu'ils 
ont valus aux partis du désordre social dans les 
assemblées départementales, mais ceux qu'ils leur 
présagent aux prochaines élections législatives. » (1) 


Entre les deux tours, le Bloc de gauche se resserre, 


Entre les deux tours, le Bloc de gauche se resserra, 
prèchant la concentration de tous les « vrais répu- 
blicains » contre les « réactionnaires » du Bloc 
national. C’est la consigne que, dans un discours 
prononcé à Lyon, M. Herriot, président du parti 
radical-socialiste, donna _à ses amis. De leur côté, 
plusieurs dirigeants socialistes prônèrent l'alliance 
avec les radicaux. « Le devoir socialiste, écrivait 
dans l’Ere Nouvelle M. Georges Barthélemy, député 
socialiste du Pas-de-Calais, c'est parfois tout sim- 
plement le devoir républicain. Comprenons-lel Et 
préparons-nous, avec l’aide de tous les démocrates 
sincères, à « tomber » le Bloc national par la con- 
stitution du Cartel des gauches. » (2) Dans le Popu- 
taire, M: Paul Faure rappelait que quelques jours 
avant, dans une réunion publique à Lyon, M. Her- 
riot avait serré la maïn du socialiste Paul-Boncour, 
ét; en affectant d’avoir dans les radicaux une con- 
flunce modérée, il rappelait la faculté laissée, en 
novembre 1921, aux socialistes par leur Congrès 
national d'établir au second tour des coalitions 
électorales, « afin d’assurer au mieux la défaite de 

la réaction, aujourd’hui symbolisée par le Bloc 
_ national ». Rénchérissant sûr la déclaration du Con- 
_ Grès, M. Paul Faure transformait cette faculté en 

une consigne : « Quant à nous, notre mot d'ordre 
demeure : sus au Bloc national! Notre Fédération 
_ des Bouches-d - qui vient de grouper au 
_ premier 009 voix — à voté à l’una- 
ante : « En vertu des déci- 
le Parti socialiste déclare 


FES 


5 que, pour vaincre le Bloc national et pour pré- 


» parér l'avènement de la République sociale, il re. 
» tire dans tous les cantons ses candidats qui ont” 


» été mis en minorité au premier tour, et il invite 
» les électeurs socialistes à porter leurs suffrages aux 
» candidats de gauche les plus favorisés. » C’est une 
attitude et c’est une politique, et nous ne craignons 


“pas le jugement des travailleurs. » (1) 


Quant au parti communiste, qui avait toujours 
refusé d’entrèr dans un Cartel des gauches et même 
de s'entendre avec les socialistes unifiés, traités par 
lui de dissidents, il prit, le 18 mai, une décision 
curieuse. Il demanda à ceux de ses candidats qui 
n'avaient aucune chance de succès de se reter 
purement et simplement : il marqua une égale aver- 
sion à l'égard du Bloc national et du Bloc des 
gauches, avec cette nuance cependant qu'il com- 
battait dans le présent le premier, tandis qu'il se 
réservait seulement de lutter contre l’autre dans l’ave- 
nir. Aussi faisait-il un devoir à ses adhérents d’as- 
surer pour le mieux — c’est-à-dire en se concentrant 
avec Je Bloc de gauche — l’échec du Bloc national. 


Voici d’ailleurs le texte de cette déclaration, qui - 


donnait à qui savait lire entre les lignes l’ordre 
aux communistes de se concentrer avec les radicaux 
et les unifiés : 

Le Comité directeur enregistre avec satisfaction 
les résultats obtenus par le- Parti Communiste aw 
premier tour de scrutin des élections cantonales, I 
constate que les fédérations ont mené la lulte dans 
plus de quatre cènts cantons-et, après une campagne 
de clarté et de probilé, réuni sur les noms de leurs 
candidats près de trois cent mille suffrages. 

Le Comité rappelle aux fédérations les termes de 
la résolution du Congrès de Marseille sur la tactique 


électorale. Le Comité directeur estime qu'au second 


tour de scrutin, l'intérêt du Parti commande aux 
fédérations de désister, conformément à la résolution 
de Marseille, ceux de ses candidats dont le maintien 
pourrait aboutir à l'élection des candidats du Bloc 
national. 

Elles le feront sans tractations ni compromissions, 
et elles mettront à profit les réunions organisées par 
les adversaires du Parli pour continuer d'affirmer 
devant le corps électoral l'intégralité de la doctrine 
communisle. En retirant purement et simplement 
les candidatures qui n'auraient aucune chance de 
succès — sauf l'exception dé représailles légitimes 
dont les fédérations, sous le contrôle du Comité 
directeur, reslent juges — le Parti communiste ne 
choïsit pas entre les partis qui le combattent ; il se 
refuse à faire le jeu du Bloc national, maître du 
pouvoir, comme il se refuseruit, le cas échéant, à 
faire celui. du Bloc des gauches, qui aspire à le 
remplacer. Il n'a d'autre préoccupation que de servir 
la classe ouvrière el la Révolution sociale (2). 

Après avoir publié cette déclaration officielle du 
Parti Communiste, l'£re Nouvelle concluait avec 
satisfaction : « Le CARTEL DE TOUTES LES GAUCHES 
EST CONSTITUÉ. » (3) 


Résultats du deuxième tour. Glissemént à gauche. 
Le Bloc national est moins satisfait. 


Le second tour, qui eut lieu le dimanche 21 mai, 
fut tellement significatif que les plus aveugles 
virent clair. Les organes du Bloc national, qui 
avaient chanté victoire le 15 mai, déchantèrent le 22. 

Dans la Libre Parole, M. Joseph Denais, qui avait 
apprécié avec tant d’optimisme le premier tour, 
passa la plume à l’autre rédacteur en chef de ce 


(x) Populaire, 19 mai 1922. : 
(2) Humanité, 18 mai 1922. 
(3) Ere Nouvelle, 19 mai, 1922: 
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_ journal, M. Jean Lerolle, pour juger le second, et 
avec celui-ci le ton changea un peu : « Les élections 
_ d'hier, écrivait en effet M. Lerolle, ont marqué un 
nouveau glissement à gauche. Glissement léger, 
mais auquel on aurait tort de ne pas prêter atten- 
. tion. » (1) La Liberté avait la foi plus solide et per- 
- ”  sistait à trouver que « la situation générale n'était 
pas sensiblement changée »; et elle ajoutait: « Ces 
élections démontrent donc que le pays demeure 
- fidèle aux grands principes qu'il avait fait triompher 
- en 1919. Les quelques gains obtenus par les commu- 
_ nistes et les radicaux n'’infirment en rien cette vé- 
rité. » (2) M. Alfred Capus avait perdu, le 23 mai, ce 
bel optimisme qui avait inspiré son appréciation du 
premier tour, et il écrivait: « Donnons acte aux 
théoriciens du Bloc des gauches que les élections 
cantonales, en leur ensemble, marquent pour eux un 
_ succès, » (3) Quant à M. Emile Buré, au lieu de ce 
gain de deux voix qu'il avait gracieusement, alloué, 
_ le 17 mai, au Bloc national, il lui envoyait, le 23, 
_) une sévère mercuriale: « Accusons le coupl Il est 
certain que le « Bloc_ de gauche » a remporté 
. quelques succès au scrutin de ballottage des der- 
 nières élections cantonales. Que nos amis vaincus 
nous pardonnent, mais nous n’en sommes pas dé- 
solés | I] était indispensable que le « Bloc national », 
i _ qui n’osait même plus avouer son drapeau et dont 
les élus au Parlement toléraient ‘les intrigues de 
_ l'administration en faveur de leurs adversaires, 
__ reçût une leçon. » Cette admonestation une fois 
_ donnée aux « amis vaincus », M. Buré se consolait 
* en constatant que le parti radical était, « lui, mor- 
. tellement atteint » (4). 


Les gauches chantent victoire de plus belle, 


Naturellement radicaux, socialistes et commu- 

_  nistes chantaient victoire avec plus d’ardeur encore 

re qu’au lendemain du premier tour, Dans la réunion 

__  quetint, au Café du Globe, le 24 mai, le Comité 

exécutif du parti radical-socialiste, son président, 

M. Herriot, célébra en ces termes les résultats des 

élections cantonales : 

Fa « Les dernières élections cantonales représentent 
- pour le parti radical et radical-socialiste un succès 
_ considérable, que les statistiques les plus tendan- 

cieuses ne parviennent pas à dissimuler. Le progrès 

de nos idées est d’autant plus net que la comparaison 
s'établit non par rapport aux élections législatives, 
mais par rapport à des élections cantonales qui 

_ avaient déjà pris le caractère d’une protestation 
_ contre la formation du Bloc national. £ 

_ _» Récompensés ainsi de nos efforts et de notre 
confiance daus les idées démocratiques, nous pour- 

- rions imiter nos adversaires, leur rendre les attaques 
qu'ils nous ont prodiguées, soit à la tribune du 

Parlement soit dans leur presse, lorsqu'ils parlaient 
» si volontiers de notre mort ou qu’ils nous défiaient 
_ avec tant de naïve arrogance. Je vous invite à dédai- 

__  gner ces procédés. Au lendemain des épreuves que 

notre peuple a subies, quand il s’agit de lui rendre 

_ la paix, intérieure et extérieure, lorsque tant de pro- 

_  blèmes angoissants se posent, lorsque le sort du 

pays lui-même est encore en cause, la vie publique 

exige toute la gravité de nos consciences. Nous 
n'avons aucun temps à donner aux bassesses de la 


& 


(x) Libre Parole, 23 mai 1922. 
(2) Liberié, 23 mai 1922. 

(3) Figaro, 23 mai 1922. 

(4) Eclair, 23 mai 1922. 

5) Ere Nouvelle, 25 mai r922% 
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_ Les résultats g 
donnés par le Temps et par plusieurs autres jour-… 
naux nous permettent de nous faire des résultats 
de ces élections une opinion fondée sur des faits 
et des chiffres et non sur des appréciations inté- 
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| Quelques atistiques. 5 | 
généraux des deux tours de scrutu 


ressées. ee. 
Ils accusent tout d'abord une réelle avance dés 


socialistes et des communistes, avance d'autant plus 


il 


remarquable que les élections cantonales reflètent 


moins vivement que les autres les grands mouve- 
ments d'opinion, surtout extrêmes. Les statistiques 
officielles attribuaient, sur 1 4gr sièges à pourvoir, 
19 gains aux socialistes et 8 aux communistes, et 
aux uns et aux autres un total de {gr 000 voix sur 
2 832 000 suffrages exprimés, Le socialisme a donc 
eu, pour les assemblées départementales, un peu 


moins du cinquième des votants, soit une proportion 


beaucoup plus forte que celle de ses élus à la 
Chambre, qui est à peine d’un dixième (63 députés 
sur 620):; et encore faut-il remarquer que les élec- 
tions cantonales sont, de toutes, celles où ils pré- 
sentent aux électeurs le moins de candidats. 

Le Populaire a signalé, département par dépar- 
tement, les gains des unifiés ses amis et ceux, des 
communistes. En voici la liste : Ain, 23 Aisne, 1; 
Allier, 2 ; Basses-Alpes, 1 ; Ardennes, 4; Bouches- 
du-Rhône, r ; Belfort, 1 ; Charente, 1 ; Creuse, 2; 
Haute-Garonne, 1 ; Gironde, » ; Hérault, 1 ; Indre- 
et-Loire, 1; Loir-et-Cher, 1 ; Lot-et-Garonne, x; 
Nièvre, 2 ; Oise, tr ; 
Rhône, 2 ; Saône-et-Loire, 1 ; Sarthe, 1 ; Seine-et- 
Marne, 1 ; Var, 2 ; Vaucluse, t. ic $ 

Si, au lieu de nous en tenir seulement aux élec- 
tions des conseillers généraux, nous faisons le total 
de toutes cellés qui ont eu lieu le 14 et le 27 mai 
pour les Conseils généraux et les Conseils d’arron- 
dissement, on arrive à ce résultat d'ensemble : sur 
environ 29o0 élections cantonales à faire dans. 
87 départements, le parti socialiste unifié et com- 
muniste a présenté des candidats dans 823 cantons, 
et il a eu 196 élus et 48 gains avec un total de 
875 172, qui s'élève à o11 373 si on ajoute en-. 
core les voix qui se sont portées, en ‘de nom- 
breux cantons, sur les mutins de la mer Noire. 
Ainsi, les suffrages socialistes de toute nature qui se. 
sont manifestés à la dernière consultation électo- 
rale dépassent le million, sur environ 5 millions de 
votants. Ainsi, que l’on considère les votants où les. 
élus, c’est toujours au même résultat que l’on arrive ; 
aujourd’hui, le socialisme a le cinquième des forces 
électorales du pays. = 

Dans quelle mesure se partagent-elles entre socia- 
listes révolutionnaires (anciens unifiés) et commu- 
nistes ? Pour la première fois, les récentes élections 
nous permettent de nous en faire une idée parce 
que ce sont les premières qui se produisent depuis 
la rupture de l’unité socialiste au Congrès de Tours. 
Cette étude a été faite dans l'organe des unifiés, le 
Populaire, par un de leurs anciens députés, M. Hu- 
bert Rouger : j É 


Le Parti socialiste a présenté des candidats dans | 


458 cantons de 60 départements, 250 candidats au Conseil 
général, 208 au Conseil d'arrondissement, Ces candidats 
ont recueilli un total de 57r 739 voix. # 
Le Parti communisle a présenté des candidats dans 
365 cantons, qui ont recueilli un total de 303 433 voix. 
Les candidats de l'amnistie, marins de la mer Noire, 
détenus militaires, elc., présentés dans ‘70 cantons, ont 


réuni un total de 36 20r voix. de 


- Le Parti communiste bat sérieusement les socialistes dan 
5 départements : l'Allier, la Corrèze, le Cher, la Seine-e 
Oise, la Seine-Inférieure. & ca ee 


< 


Bas-Rhin, 2 ; Haut-Rhin, 2; 


à 


rs de 


= 
_ également + 4 départements : Charente, 
r , Seine.e-Marne, Ain. 

nt voix socialistes, 10 858 voix aux communistes. 
2" puis, c'est fout comme succès. Passons à ses revers. 
Däns des départements comme le Gard, la Nièvre, le 
Rhône, le Bas-Rhin, où le communisme se glorifiait 
d’avoir des centres en grande majorité acquis, c’est le 
parti socialiste qui obtient la majorité dans chacun de ces 
4 départements et triomphe par un total de 47500 voix 
contre 35 goo voix aux communistes. 

Dans 7 départements: Ardennes, Bouches-du-Rhône, 
Nord, Oise, Haut-Rhin, Safne-et-Loire, Haute-Vienne, c'est 
V'écrasement : : 206 800 yoïix aux socialistes et 98 6vo aux 

unistes (y compris les voix de l’amnistie). 

È 1fin, dans 26 départements, le Parti communiste est 
liquidé et ne peut plus aspirer à jouer un rôle électoral, 
-Ce sont: Aude, Aveyron, Aisne, Creuse, Côtles-du-Nord, 
Finistère, Gironde, Haute-Garonne, Hérault, Ille-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire, Isère, Gers, Loir-et-Cher, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Morbihan, ‘Orne, Pas-de-Caïais, Puy-de- 
Dôme, Haute-Saône, Sarthe, Somme, Tarn, Vienne, Var. 

256 500 voix aux socialistes, 43 500 aux communistes, y 
compris toujours les voix de l'amnistie, 

En résumé, le Parti communiste triomphe facilement 
dans les ; départements où nous n'avions que des embryons 
de fédérations. I! nous bat dans 9 départements, Le Parti 
socialiste triomphe de la démagogie moscovite dans 37 dé- 
partements, 

Les régions industrielles comme Valenciennes, Lille, 
Foubaix, les dockers de Saint-Nazaire, les mineurs de 
Carmaux, Montceau, Lens, Decazeville, les ouvriers et les 
paysans de l'Auvergne, du Limousin, de la Bretagne, des 
Flandres, de VAlsace, de la Gascogne, du Languedoc, 
de la Touraine, du Dauphiné et de Provence, restent indé- 
fectiblement attachés au vieux socialisme de Jaurès, de 
Vaillant et de Jules Guesde. 

_ Presque toutes les grandes villes de France sont toujours 
fidèles au Parti socialiste. 

Lyon, foyer bolcheviste, donne 13 000 voix aux can- 
didals socialistes contre go000 voix aux communistes. 

Marseille. — 26 000 voix aux socialistes : + 100 aux com- 
xaunistes et 2 200 pour J'amnistie, 

Bordeaux. — 15 000 voix socialistes ; 4 Soo .voix corn- 
munistes, 

Lille. —"16 500 voix socialistes ; 6 500 voix communistes. 

Limoges. — 7 700 voix socialisles ; 2 250 voix commu- 
pistes, dont 729 pour Ÿamnistie, 

Brest. — 5 4oo voix socialistes ; 1 o10 voix communistes. 

Toulouse. — 159450 woix socialistes ; 650 voix commu- 
nistes, | 

Strasbourg. — — 2900 voix Ne: 3; 1300 voix com- 
munistes, 

- Tours. — 5 050 voix socialistes ; 2 500 aux candidats 
de l'amnistie. 

_ Grenoblz. — 2 300 voix socialistes ; 1030 voix Comu- 
nistés. 
| Roubair. — 1 400 F7] voix socialistes; 4 500 [?] voix 
communistes. - 

Saint-Quentin. — - 5200 voix socialistes; 1100 voix 
| communistes, 

Mulhouse. _ — 5 500 voix socialistes; 2 700 voix com- 


PS ARE socialistes; 1300 voix commur- 


lés écrasanles : 
Dix socialistes ; 650 voix commu- 


2150 Voix commu- 


voix soiaite ; 


, 680ÿ2 voix aux commu- 


184 voix 
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Creil. — 3 550 voix socialistes ; gro voix communistes. 
Charleville, — 3 800 voix soc. ; 660 voix communistes, 
Toulon. — 3500 voix soc.; 620 voix communistes. 
Montpellier. — 3 200 voix soc. ; 320 voix communist£s, « 


Béthune. — 3000 voix socialistes ; g70 voix commu: 
nisles. à 

Elbeuf. — 3 600 voix socialistes ; £oo voix communistes, 

Rochefort. — 2800 voix socialistes ; 200 voix commu- 
nistes, | F 

Colmar. — 2500 voix socialistes ; 340 voix commu- 
nistes, ; 

Castres. — 25500 voix socialistes ; 720 voix commu 
nistes, 

Carmaux, — 2500 voix socialistes ; 510 voix commu- 
nistes. : 

Montceau. — 2800 voix socialistes ; 800 voix commu- 
nistes. Ÿ 

Narbonne. — 2k4oo voix socialistes ; 210 voix commu- 
nistes, j 

Nîmes. — 1 800 voix socialistes ; {oo voix communistes: - 

Decazeville. — 1 4oo voix socialistes ; 210 voix commu- 
nistes. 

Bourg. — x200 voix socialistes ; 450 voix commu- 
nistes (1). 


Sauf dans des cas exceptionnels, où les commu- 
nistes ont marché seuls, <e dressant, même au se- 
cond tour, contre les unifiés et les radicaux comme 
contre les candidats du Bloc national, on peut dire 
que le Cartel des gauches a fonctionné, pendant ces 
élections, contre le Bloc national. 

Quel a été le résultat de ce premier corps à corps 
entre le Bloc de gauche et le Bloc national pour le 
Conseil général ? 

C’est assez difficile à savoir si l’on s’en tient aux 
statistiques officielles, car entre les élus du centre 
et de la droite {107 pour celle-ci, 230 pour celui-là, 
soit 337) et les élus du Bloc de ‘gauche (457 radi- 
caux-socialistes, 67 républicains socialistes et environ 
130 socialistes et communistes, soit un total de 
654), elles placent 505 républicains de gauche qui 
sont incertains entre les deux Blocs. 


Changements survenus dans les Conseils généraux, — 


On ne peut avoir une idée du progrès du Cartel 
des gauches qu’en étudiant les résultats électoraux 
dans les départements où ils ont amené des chan- 
gements. 

Les regards se sont souvent portés, pendant cette 
période électorale, sur ce département de la Sarthe 
où, même quand il ne se présente pas (ne le pou- 
vant plus depuis le jugement de la Haute-Cour), 
M. Caillaux se fait plébisciter sur le nom de ses 
amis. Or, dans ce département, le Bloc national 
a été baïtu, de sorte qu'il perdra apparemment le 
bureau du Conseil générai, qui passera aux amis du - 
condamné de la Haute-Cour. 

Sur 16 sièges soumis au renouvellement, les 
adversaires de M. Caiïllaux en ont perdu quatre ; 
MM. Ajam, député, et Lebert, sénateur, ses anciens 
amis, qui s'étaient séparés de lui, ont été battus. 

L’Eure, disent les Débats (20 mai), est un des 
départements qui ont été 'éprouvés le plus aux der- 
nières élections cantonales. Les républicains de l’En- 
tente — ou du Bloc national, si l’on préfère — ont. 


perdu la majorité au Conseil général. Sur 18 sièges dé - 


soumis au renouvellement, les modérés en ont perdu 
deux au premier tour et trois au second; sur 
10 sièges qui leur appärtenaient, cinq ont passé aux . 
radicaux. Comme dans la Sarthe, ce sera apparem- 


ment un bureau radical qui remplacera un bureau 


Bloc national au Conseil général, 3 
(x) Populaire, 23 juin 1922, 
æ à = 


Peut-être en sera-t-il de même dans le Doubs, où + 
deux cantons ont été perdus par les progressistes 
au profit des radicaux, et un troisième par un con- 
servateur au profit d’un républicain de gauche, 
suscité par les progressistes, mais soutenu par les 
radicaux et triomphant grâce à leurs voix. à 

Dans la Lozère, l'échec de M. de Las Cases, séna- 
teur et président du Conseil général, suivi peu après 
de la perte d'un nouveau canton à une élection par- 
tielle, compromet la majorité que les conservateurs 
et les modérés avaient jusqu’à ces derniers temps 
à l’assemblée départementale. : 

Une poussée à gauche s’est manifestée dans l’Ain 
(deux sièges modérés conquis par un radical et 
un socialiste}; dans l'Aisne (quatre sièges gagnés 
par le Bloc des gauches) ; le Cantal, la Charente, la 
Charente-Inférieure, où le Bloc national a perdu 
3 sièges, dont celui du député Taittinger ; la Côte- 
d'Or, où, à Dijon, un socialiste remplace un répu- 
blicain de gauche, et, à Châtillon, un radical-socia- 
liste est élu à la place d’un libéral ; dans le Gard, 
où les conservateurs ont perdu deux sièges et mänqué 
d'en perdre un troisième ; dans le Gers, où a été 
battu l’un des chefs de la IV° République, le député 
Joseph Barthélemy ; dans la Gironde, où le Bloc 
de gauche conquiert trois sièges ; dans l’Hérault, 
où les socialistes en gagnent un; dans le  Lot-et- 
Garonne, où, faisant campagne contre un radical 
sortant, l’ancien sous-sécrétaire d'Etat Gels, le Bloc 
de gauche le fit battre par le député communiste 
Renaud ; dans la Marne, où, dès le premier tour, 
les radicaux gagnèrent deux sièges. 

Au lendemain du second tour, le Nouvelliste de 
Bretagne, organe de l'Action nationale républicaine, 

_ appréciait ainsi les élections du Morbihan: 

=  « Le scrutin de dimanche, chez nous, a été mau- 
vais, très mauvais. Il donne un mauvais son de 
cloche, non seulement de cloche d'alarme, mais de 
cloche qui tinte comme un glas pour notre Mor- 
-bihan… 

» Sans doute, au point de vue strictement numé- 
rique, si nous perdons le siège de Belle-Ile pour le 
Conseil général, et celui de Sarzeau pour le Conseil 
d'arrondissement, nous gagnons ceux de Saint- 
Jean-Brevelaye et de Locminé pour le Conseil d’ar- 
rondissement, et, devant les urnes du scrutin séna- 
torial de janvier 1924, la quotilé des suffrages 
pourra, de ce fait, ne pas être modifiée. 

» Mais, voyons, un siège perdu au Conseil général, 
lorsque nous avions l'espoir fondé d'en conquérir 
trois et d’oblenir enfin, cette fois, la majorité, n’est- 
ce pas une perte décevante, désolante, cruelle ? 

» Toutes les nouvelles élections, écrit notre cor- 
respondant, marquent un. réel progrès des idées 
démocratiques dans l'Ouest : les soldats laïques ne 
- manquent plus, ils demandent des chefs résolus ; 
l'union sacrée a vécu, il ne faut plus que nos élus 
au Parlement se laissent hypnotiser par ce piège 
à moineaux, où, demain, ils risqueraient de laisser 
leurs plumes. 

» De l’action! de la sincérité dans leur attitude 
au Parlement : l'avenir nous réserve encore de 
belles victoires! » - 

.- Dans le département du Nord s'est constituée, 
dès 1919, sous les auspices de M. Loucheur, une 
Fédération républicaine qui va du franc-maçon 
Debierre jusqu'à des catholiques ayant fait jadis 
partie de l’Action libérale, tels que M. Plichon, élu 
comme sénateur sur la même liste que M. Debierre. 
En face de ce groupement s’est constitué un Bloc 
de gauche, dont les socialistes wnifés, dirigés par 
le député Lebas, sont l'élément le plus actif, Ces 
deux groupements se sont affrontés aux élections 
cantonales ; il semble bien que, d'un côté, certains 


* ont gardé la plus stricte neutralité, à Morteau, entre 


amis de M. Debierre n'aient pas suivi © 
les consignes de sa Fédération et que certains 
munistes aient marché comme de purs enn 
contre les unifiés. C’est ce que nous dit M. J. Leb 
dans un article du Populaire du 26 mai. Le résultat, 
c’est que Ja siluation respective des partis n'a pa 
été sensiblement modifiée malgré un ou deux siège 
gagnés par le Bloc de gauche et une ayance incon: 
testable du socialisme au scrutin de ballottage ()” 
Dans les Basses-Pyrénées, l'attitude louvoyante de 
M. Barthou a fait perdre à des libéraux du Bloc 
national quatre sièges en faveur de républicains de 
gauche inclinant vers le radicalisme : 
« Au succès de M. Augey, à Biarritz, il convient 
d'ajouter ceux de Lescar, Nay et Saïnt-Jean-Pied-d 
Port. Dans ce canton, M. Ansco, conseiller généra 
sortant, candidat du Bloc national, a été battu pare 
notre ami le D' Imchampé, malgré la pression faites 
par le député royaliste Ibarnegaray. 4 
» Dans le canton de Lescar, le D Dassieu, can-" 
didat des royalistes, a été battu par le D' Lhept," 
républicain radical, >: Eee | 
» À Nay, notre ami Mourrat bat le notaire Guillot 
à 800 voix de majorité. PR 
» Voilà de belles perspectives d’avenir, » 
C'est en ces termes que l'£re Nouvelle dressait, 
le 20 mai, le bilan électoral de ce département. Le « 
Temps, de son côté, signalait cette substitution dé 
quatre républicains de gauche à quatre libéraux 
sortants. : SIT PNR 
Dans ‘les deux départements d'Alsace, le partie 
populaire, composé surtout de catholiques, à mon- # 
tré une réelle force, malgré les divisions qui l'ont 
travaillé depuis quelque temps et la crise qui s’est 
dénouée récemment par la démission de son pré. 
sident, le D' Pfleger, député du Bas-Rhin. Les élec- 
tions du 14 et du 21 mai ont été cependant. pour 
lui un sérieux avertissement en faisant la preuve 4 
de la puissance de l’organisation socialiste. Elle a. 
conquis dans le Haut-Rhin le siège d’un député ea: M 
tholique, M, Brogly, et, dans le Bas-Rhin, deux « 
sièges, dont un dans l’un des cantons de Stras- 
bourg, de sorte que cette ville n’a plus que des 
conseillers généraux socialistes ; enfin celui du prési- 
dent même du Conseil général, M. Schott. 
Signalons encore une avance radicale dans Ja 
Vendée, où la majorité radicale du Conseil général 
se trouve renforcée de plusieurs sièges à cause des 
divisions qui. existent entre catholiques libéraux et 
catholiques royalistes et le défaut d'organisation des 
forces modérées; des progrès socialistes se sont pro- 
duits dans le Var, ainsi que dans le Vaucluse. 


Attitude équivoque 
du Parti républicain démocratique et social. 


Au banquet de l'Action nationale du mois de + 
juin 1922, on a lu une lettre de M. Jonnart décla- | 
rant que son Parti républicain démocratique et 
social marcherait en parfaite harmonie avec l'Action 
nalicnale. Ses adhérents n’avaient pas tous observé 
cette attitude aux élections départementales du mois 
précédent. Dans le Doubs, par exemple, où la majo- 
rité du Bloc national n'était que de deux voix au 
Conseil général, les républicains du Parti Jonnart, - 
ayant pour chef le sénateur Ordinaire et pour organe 
dans l'arrondissement de Pontarlier le Pontissalien, 


un catholique d’Action nationale et le chef même 
du radicalisme dans le département, le député Girod, 
dont ils ont ainsi assuré le succès, En Seine-Infé- 
rieure, un- député républicain de gauche, M. Maik 
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+ amai, s’est -mpressé à 
éré de la Fédération répu- 
ical au Conseil d’arrondis- 


L'action des préfets, 


Les modérés attribuèrent aussi leurs échecs à l’ac- 
tion des préfets, faisant, malgré les recommanda- 


un candidat rad 
sement dans son propre canton. Dans le Tarn-et- 
Garonne, un député qui avait appartenu à l’ « Action 
française » avant de se faire élire comme progressiste 
et de représenter avèc plusieurs autres de ses col- 
lègues l'Entente démocratique au sein du Cabinet de 
M. Briand, M. Puis, se déclara républicain de gauche 
| aux élections cantonales, et l'accueil enthousiaste 
|» que fit l'organe du Cartel des gauches, la Dépêche 
de Toulouse, à cette évolution, prouve suffisamment 
que l'adhésion de M. Puis au Parti Jonnart ne fut 
- pour lui qu’un moyen de passer du Bloc national 
: au Bloc de gauche. Ces exemples prouvent qu'aux 
élections cantonales le -Panti démocratique a joué 

dans certains cas un rôle équivoque entre radicaux 
- et modérés et que, devant les électeurs comme à la 
Chambre, il a travaillé à désagréger le Bloc national. 


L'échec du Bloc national, Quelques-unes de ses causes 


En somme, la consultation électorale de mai 1922 

: a été telle que la faisait prévoir l'évolution des 

partis depuis x919, et lorsque les résültats furent 

connus, force fut bien aux modérés de reconnaître 

que le Cartel des gauches avait bien fonctionné dans 

ke plupart des départements, et qu'il avait valu aux 

- socialistes et aux radicaux des gains incontestables 
sur les modérés. 


ches, contre le Bloc national. La Libre Parole don- ? 
nait, comme exemple de ces candidatures officielles 
radicales inventées et soutenues par tous les moyens 
par les préfectures, celle de M, Bonnet, vainqueur 
à Saintes de M. Taittinger, député du Bloc mational 
et conseiller sortant : 

« La personnalité de M. Taïttinger est connue. 
Celle -de son concurrent est ignorée en dehors de Ja 
région ; mais à Saintes et environs, M. Philippe. 
Bonnet, délégué cantonal, membre de toutes les 
commissions dont la composition est laissée au libre 
choix du préfet, officier du Mérite agricole en 1927, 
officier d’Académie en mars 1922, proposé télégra= 
phiquement pour la Légion d’honneur huit jours 
avant le scrutin (au titre de l’agriculture), est con- 
sidéré comme la doublure du préfet et du sous-préfet 
de Saintes. N'est-ce pas lui, d’ailleurs, qui, dans le 
canton de Saintes-Sud, a désigné les membres non 
élus des bureaux de bienfaisance et les délégués 
adminisiralifs qui représentent le préfet pour la revi- 
sion des listes électorales ? 

» Tout ce qui est « officiel » a marché à fond pour 
M. Bonnet. Les gendarmes même ont été mis en 
action, et, prenant prétexte des prescriptions du 
« Code de la route », ils ont, dans la semaine qui 
a précédé le scrutin, multiplié les procès-verbaux 
en les assaisonnant de commentaires variés, dont 
le leitmotiv était celui-ci : « Vous n'avez qu’à vous 
» en prendre au Bloc national ». 

» Comment s'étonner d’ailleurs ? Le préfet Mathi- 
vet, apprenant la candidature de M. Bonnet, télé- 
phona à la sous-préfecture de Saintes : « Enfin 1 
nous avons un candidat contre Taïttinger ! » (x) 

En faveur de cette candidature inventée par eux, 
le préfet de la Charente-Inférieure et le sous-préfet 
de Saintes avaient mobilisé tous les fonctionnaires 
dociles : les agents des contributions insinuant : 
« Les impôts sont lourds, pourquoi avez-vous changé 
de député ? ».…., ; les facteurs disant : « S’il y a des 
distributions postales le dimanche, c’est que M. Tait- 
tinger l’a voulu ; tous les travailleurs doivent voter 
contre Jui. » Son « adversaire cst, d’ailleurs, comme 
imprimeur (fonction qu'il cumule avec celle de 
directeur du journal), favorisé de toutes les com- 
mandes des administrations : Chemins de fer de 
l’Etat, Enregistrement, sous-préfecture, Chemins de 
fer départe ux, etc. En sorte que le public 
assiste à ce spectacle joyeux : ce fournisseur de la 
République adresse quotidiennement, dans son. 
journal, les pires injures au président de la Répu- 
blique, à Poincaré-la-guerre, proteste contre Îles 
dix-huit mois, etc, » (2) 

‘‘Gette attitude de nombreux préfets fut dénoncée 
au gouvernement au lendemain du scrutin de bal- 
lotiage par le groupe de l’Entente républicaine démo- 
cratique. Elle chargea « son bureau de protestér 
auprès du président du Gonseil contre les agissements 
de certains fonctionnaires de l’administration pré- 


; Les abstentions, 
De ceux-ci plusieurs se sont consolés, selon leur 
habitude, en signalant le nombre considérable des 
abstentions, donnant à entendre que si on avait voté 
davantage, leurs échecs auraient été des triomphes. 
—« Le nombre des abstentions, écrivait la Libre 
Parole, fut formidable : pour les huit cantons de 
Lyon, sur 68 528 inscrits, il y eut 31 746 abstentions, 
et l’on vit, par exemple, dans le #°° canton, le can- 
didat républicain échouer de 21 voix alors que, sur 
8 642 inscrits, il y eut 332r abstentions, ou, dans 
le x0° canton, un communiste élu par 23 pour 100 
des inscrits ; à Lyon-Nord, le Communiste fut ‘élu 
avéc 140 voix de majorité, et 4o pour 100 deSélec- 
teurs n'ont pas voté ; à Grenoble-Nord, un radical 
est élu par 760 voix dans un canton comptant 
5697-inscrits ; À Saint-Etienne-Nord-Est, 8 744 -abs- 
tentions sur #4 575 inscrits, et à Saint-Etienne-Sud- 


ouvertement parti en faveur du Bloc des gau- 
ches » (8). En approuvant cette démarche, M. Léon 
Baïlby décrivait dans l’Intransigeant « le vieil es- 
prit » qui survivait dans les préfectures à l’Union 
sacrée du temps de la guerre et à la victoire du Bloc 


rs P national en 1979 : re 


ne 


(x) Libre Parole, 29 mai 1y22, 
2) Ibid. _ 
3) Eclair, 25 Mai 1922, 


tions de neutralité que leur avait adressées le gouver- = 
nement, une pression en faveur du Cartel des gauz ” 


fectorale qui, aux récentes élections, auraient pris 


_ père Combes. Celui-ci « savait y faire ». Il avait 
… installé dans tous les rouages administratifs des délé- 
_ gués de l'esprit radical-socialiste. Appuyés par le 
_ pouvoir central, sûrs d’être couverts contre les 
. plaintes ou les révôltes des administrés, ces gens ont 
- fait régner sur la province une véritable petite ter. 
eur. Les faveurs, les bourses, l’avancement, tout 
st passé par eux. Ils ont été les distributeurs de la 
_ manne, et, en même temps, les dénonciateurs des 

_ tièdes et des suspects. Te 

_ » La guerre, il est vrai, avait un instant nui à leur 

commerce. L'union sacrée pratiquée à Paris obli- 

geait, même au fond des campagnes, à une certaine 
tenue. Ensuite, la victoire du Bloc national fit réflé- 
 chir un instant les chefs de faction. Maïs ceux-ci 
 s’aperçurent bien -vite qu’il n’y avait eu qu’une 

_ fausse alerte, Le vieil esprit sectaire d’avant-guerre 

” renaissait un peu partout. Et l'administration cen- 

… trale laissait faire. Un ministre de l'Intérieur, qu’il 

s'appelle Steeg, Marraud ou Maunoury, écoute tou- 

jours avec un certain scepticisme un député qui 

‘vient se plaindre à lui d’histoires de clocher. — 

_ « Croyez-vous ?... » 

» Paris n’y croit pas, en effet. Il faut vivre en pro- 
vince, ou seulement y passer quelques semaines, 
pour comprendre la puissance et la malfaisance 
dés anciens chefs de bande, toujours aussi redou- 
fables. 
 » Le pays croyait que les élections, en donnant la 
victoire au Bloc national, allaient changer cela. Or, 
rien n’a changé. Aussi, un peu partout, l’Entente 
perd du terrain, et la gauche relève la tête. » (x) 

_ La Libre Parole faisait entendre contre les admi- 
mnistrations les mêmes plaintes, par la plume de 
M. Joseph Denais : : 

- « Enfin, il est prouvé par de nombreux faits que 
nombre de fonctionnaires ont gravement manqué 
à la correction qui s'impose à eux en matière d’élec- 
tions. La majorité ne doit pas le tolérer. Ici, toute 
faiblesse est une trahison à l'égard du pays. Nous 
condamnons aujourd’hui comme hier l’asservisse- 
ment politique des agents de l’Etat, des départements 
ou des communes ; mais nous ne pouvons admettre 
que l’un quelconque d’entre ceux fasse usage de ses 
fonctions et de son titre pour entrer en lutte avec 
les représentants de la politique voulue par la ma- 
jorité de la nation. » (2) 

_ Enfin, M. Arago s'exprimant au banquet de 

l’Action nationale républicaine cofffme président 

de ce groupement politique et du groupe parle- 

_ mentaire de l’Entente démocratique, constatait, lui 

aussi, la politique antigouvernementale et radicale 
d’un très grand nombre de fonctionnaires (13 juin). 

Le président du Conseil entendit ces plaintes, et 

arlant, le 1% juillet suivant, au banquet Mascu- 
raud, il fit entendre cet avertissement aux fonction- 
maires qui pratiquent une politique contraire à celle 
cum et appuient des candidats radicaux 
malgré vla neutralité qui leur a été prescrite : 

« Nous démandons nettement aux préfets de la Répu- 
blique de donner,sdans leurs départements respectifs, 
à tous les fonctiohmaires, l'exemple de la dignité 
_ professionnelle. Les préfets ne sont pas des courtiers 
_ électoraux. Ils sont des administrateurs. Ils repré- 
sentent le gouvernement vis-à-vis des conseils géné- 


ju et des municipalités. Ils représentent les pou- 


fe. * 


ti Intransigeant, 26 mai 1922. 
(2) Libre Parole, 27 mai 1922. 
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_ « L'administration préfectorale est restée combiste | & cuper 


depuis qu’elle a reçu les fortes disciplines du petit 


oirs locaux vis-à-vis de l'Etat. Cette double mis- 
12 E ” {. 


Amp. Pauz Feron-VRAU, 3 ei 6, Tue Bayard, Paris, VII. 


charge de soutenir des candidats, et ils doive ] 
à ce que les fonctionnaires gardent la même réserv 


qu'eux. S'il arrivait, du reste, par aventure, que les" 


candidats patronnés par des agents des services 


publics combattissent le Gouvernement ou que les. 
candidats combattus par eux le défendissent, ne 


serait-ce pas alors, Messieurs, quelque chose comme 


le manoir à l’envers? Le Cabinet est bien résolu à - 


ne pas souffrir de pareils défis à l’autorité des pou- 
voirs publics. » (r) Ps 2 F 


Les journaux du Bloc national, tels que a Répu- 


blique Française, l’Intransigeant, la Libre Parole, les 


Débats, approuvèrent ces déclarations, Les radicaux 


et les socialistes les  dénoncèrent, au contraire, 


comme un retour à « l’ordre moral », reprochant : 
au gouvernement de vouloir enchaîner les fonction: : 
naires à sa politique. C’est la pensée qu'avait déjà : 


développée l’organe du syndicalisme révolutionnaire, 
le Peuple, dans son article du 7 juin: : 


« Des fonctionnaires qui ne sont pas les serviteurs ” 


dociles du pouvoir et des élus, et qui ne pensent 
point qu’en prenant leurs fonctions ils ont abdiqué 
leurs droits de citoyens, c’est un scandale intolérable 
pour les réactionnaires et le gouvernement. 

» Le ministère: n'a pas hésité une minute aux 
objurgations de la droite monarchiste et du centre 


aragouin. La muselière pour les fonctionnaires! 


Défense de parler, sinon pour faire l’éloge du Bloc 


national! Défense d’avoir une conception autre que 


celle des gouvernants! Et voilà encore un pas sur 
la route qui mène aux nouveaux essais d'ordre 
moral... » AS LS 75 STARS 

La Lanterne, l’Ere Nouvelle, le Rappel, organe 


du Bloc des gauches, défendirent la liberté d'opi- 


nion des fonctionnaires, dissimulant mal sous ce 


grand mot le cas qu’ils faisaient de leur appui élec-, 


toral. 


Quant à M. André Tardieu, il affirma une Rise a 


plus, dans l’Echo national, le peu de cas qu'il fai- 
sait des déclarations de M. Poincaré parce. Qu'il les 
croyait destinées à demeurer purement verbâäles + 

« Il est trop simple, en vérité, de s’en pKeñdre 
aux fônctionnaires. Ils se bornent à faire comrieïles 
ministres. Aussi bien, M. Poincaré, qui les attadi 
oratoirement, s’est abstenu de les FrapBer parce qu'il 
a compris que son Gouvernement “mangrit:.pouY 
cela, d'autorité. Et quand M. Mauñouïx, sa léttré dé 
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démission à la main, a fait valoir çet argument, 


: À 


M. Poincaré s'est incliné. # 
» Avant de réformer les mœurs des fonctionnaires, 
il faut réformer l’action gouvernementale tant au 
dehors qu’au dedans. Fr q 
» Cette réforme peut être accomplie ou par le gou- 
vernement où par les Chambres. 3 ; 


» Le premier et les secondes s’en sont jusqu'ici 


révélés incapables. » (2) à 
La. législation actuëlle. La prime à la majorité. | 


+ 


D'autres. journaux hostiles au Bloc de gauche 


ne se contentèrent pas d'attribuer les victoires radi- 
cales de mai 1922-aux préfets et de demander contre 
eux au gouvernement des avertissements et des 
sanctions. Ils crurent qu'ils provenaient, comme 
d’ailleurs l’abstentionnisme, des coalitions et des 
mauvaises mœurs électorales favorisées par notre 


régime électoral hybride, qui a essayé de marier la 
Représentation proportionnelle et le système majos 


ritaire par la prime à la majorité. LP 
& , _ Jean Gurmaun. 
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(r) Eclair, 2 juill. 1922. 
(2) Echo Nalional, 8 juill. 1922 À 


— Le gérant: À. Faicum 
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